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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la sécurité sociale 

 
Livre I : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base (Articles L111-1 à L184-1) 
Titre III : Dispositions communes relatives au financement (Articles L130-1 à L139-5) 
Chapitre 1 ter : Taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge de 
certains assurés (Article L131-9) 
 
 

­ Article L. 131-9  (version renvoyée) 

Version en vigueur du 01 janvier 2011 au 01 janvier 2016 
Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 18 (V) 
Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 19 
Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité. 
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire d'un régime français 
d'assurance maladie ou qui sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3. Ces taux particuliers sont 
également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie exonérés en tout ou partie d'impôts 
directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs revenus d'activité définis aux 
articles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs revenus de remplacement qui ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu. 
Ils sont également applicables aux redevances mentionnées au IV de l'article L. 136-6 versées aux personnes qui 
ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même article (1). 
Nota :  
Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 art 18 III : les dispositions du présent article s'appliquent aux revenus 
perçus à compter du 1er janvier 2011. 
(1) Dans sa décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, article 3, le Conseil constitutionnel a déclaré 
contraire à la Constitution la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 97-1164 du 19 décembre 1997 de financement de la sécurité sociale 
pour 1998 

 

­ Article 5 

I. - L'article L. 136-8 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1o Au I, le taux de « 3,40 % » est remplacé par le taux de « 7,50 % » ; 
2o Le II et le III deviennent respectivement le III et le IV ; 
3o Il est inséré un II ainsi rédigé : 
« II. - Par dérogation au I, sont assujetties à la contribution au taux de 6,2 % les pensions de retraite et d'invalidité, 
les allocations de chômage et de préretraite ainsi que les indemnités et allocations visées au 7o du II de l'article L. 
136-2. » ; 
4o Le III est ainsi modifié : 
a) Le taux de « 1 % » est remplacé par le taux de « 3,8 % » ; 
b) Après les mots : « au I », sont insérés les mots : « et au II » ; 
5o Au IV, les mots : « pour la part correspondant à un taux de 1 %, y compris dans le cas mentionné au II » sont 
remplacés par les mots : « pour la part correspondant à un taux de 5,1 % ou de 3,8 % pour les revenus visés au II 
et au III ». 
II. - Le 3o du II de l'article L. 136-7 du code de la sécurité sociale est complété par les mots : « , à l'exception des 
produits attachés aux contrats visés au 2o de l'article 199 septies du code général des impôts ». 
III. - L'article L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1o Au I, le pourcentage de « 29 % » est remplacé par le pourcentage de « 23 % » ; 
2o Au II, le pourcentage de « 28 % » est remplacé par le pourcentage de « 14 % » ; 
3o Au III, les mots : « sur le produit brut des jeux automatiques des casinos » sont remplacés par les mots : « sur 
une fraction égale à 68 % du produit brut des jeux automatiques des casinos » et le taux de « 3,40 % » est remplacé 
par le taux de « 7,50 % ». 
IV. - Au titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale, il est inséré un chapitre Ier ter ainsi rédigé : 
« Chapitre Ier ter 
« Suppression de cotisations 
« Art. L. 131-7-1. - Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés 
qui ne sont pas dues par les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces 
cotisations, en vigueur au 31 décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de 
remplacement, à 4,75 % pour les revenus d'activité. 
« Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des 
assurés sont applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne 
remplissent pas les conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire 
d'un régime français d'assurance maladie. » 
V. - Le I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L'avoir fiscal non utilisé en application des dispositions de l'article 158 bis du code général des impôts est déduit 
de l'assiette de la contribution. » 
VI. - Il est inséré, après le quatrième alinéa de l'article L. 323-4 du code de la sécurité sociale, un alinéa ainsi 
rédigé : 
« Compte tenu de la modification du taux de la contribution sociale généralisée prévue en application du 3o du I 
de l'article 5 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 (no 97-1164 du 19 décembre 1997), le taux 
et le maximum des indemnités journalières visées à l'alinéa précédent sont majorés à compter du septième mois 
de leur perception selon des modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat. » 
VII. - Les dispositions des 1o à 4o du I, celles du II et du III du présent article sont applicables : 
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a) En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale, aux 
revenus perçus à compter du 1er janvier 1998 ou, pour les revenus professionnels visés à l'article L. 136-4 du 
même code, sur les revenus pris en compte pour le calcul de la contribution due à compter de l'année 1998 ; 
b) En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée à l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, à compter 
de l'imposition des revenus de 1997 ; 
c) En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée à l'article L. 136-7 du code de la sécurité sociale, aux 
produits de placement sur lesquels est opéré à partir du 1er janvier 1998 le prélèvement prévu à l'article 125 A du 
code général des impôts et aux revenus assujettis en application du II de l'article L. 136-7 du code de la sécurité 
sociale à compter de cette même date ; s'agissant de ces derniers, le taux de 7,50 % est applicable à la part acquise 
à compter du 1er janvier 1998 et, le cas échéant, constatée à partir de cette même date ; 
d) En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée au I de l'article L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale, 
aux tirages, événements sportifs et émissions postérieurs au 31 décembre 1997 ; 
e) En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée au II de l'article L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale, 
sur les sommes engagées à compter du 1er janvier 1998 ; 
f) En ce qu'elles concernent la contribution mentionnée au III de l'article L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale, 
sur le produit brut des jeux et sur les gains réalisés à compter du 1er janvier 1998. 
Les dispositions du 5o du I du présent article sont applicables à compter du 1er janvier 1998. 
Les dispositions des IV et VI du présent article sont applicables à compter du 1er janvier 1998 ; les dispositions 
du V sont applicables aux avoirs fiscaux attachés aux dividendes perçus à compter du 1er janvier 1997. 
 
Version consolidée : 

­ Article L. 131-7-1 

Version en vigueur du 23 décembre 1997 au 12 mai 1998 
Création Loi n°97-1164 du 19 décembre 1997 - art. 5 (V) JORF 23 décembre 1997 
Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité. 
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire d'un régime français 
d'assurance maladie. 
 

2. Loi n° 98-349 du 11 mai 1998 relative à l'entrée et au séjour des étrangers 
en France et au droit d'asile 

 

­ Article 40 

 
I. - Le deuxième alinéa de l'article L. 131-7-1 du code de la sécurité sociale est complété par les mots : « ou qui 
sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3 ». 
 
II. - Les arrérages de la ou des pensions contributives de vieillesse rémunérant au total une durée d'assurance égale 
ou supérieure à quinze ans, perçus à compter du 1er janvier 1998 par les personnes de nationalité étrangère, restent 
jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente loi soumis au prélèvement de la cotisation d'assurance maladie en vigueur 
avant cette date. 
 
Version consolidée : 

­ Article L131-7-1 
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Version en vigueur du 12 mai 1998 au 27 décembre 1998 
Modifié par Loi n°98-349 du 11 mai 1998 - art. 40 () JORF 12 mai 1998 
Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité. 
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire d'un régime français 
d'assurance maladie ou qui sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3. 
 

3. Loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale 
pour 1999 

­ Article 3 

 
Le dernier alinéa de l'article L. 131-7-1 du code de la sécurité sociale est complété par une phrase ainsi rédigée : 
 
« Ces taux particuliers sont également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie, exonérés 
d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international. » 
 
Version consolidée :  
 

­ Article L. 131-7-1 

Version en vigueur du 27 décembre 1998 au 21 décembre 2004 
Transféré par Loi n°2004-1370 du 20 décembre 2004 - art. 3 () JORF 21 décembre 2004 
Modifié par Loi n°98-1194 du 23 décembre 1998 - art. 3 () JORF 27 décembre 1998 
Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité. 
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire d'un régime français 
d'assurance maladie ou qui sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3. Ces taux particuliers sont 
également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie, exonérés d'impôts directs en 
application d'une convention ou d'un accord international. 
 

4. Loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale 
pour 2005 

­ Article 3 

I. - Après l'article L. 131-7 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 131-8 ainsi rédigé : 
« Art. L. 131-8. - Le Gouvernement remet chaque année, avant le 1er octobre, un rapport aux commissions 
compétentes des assemblées sur les conditions d'application de l'article L. 131-7. 
« Ce rapport retrace notamment : 
« - les différentes mesures donnant lieu à compensation, réparties par nature ; 
« - les différentes mesures ne donnant pas lieu à compensation intégrale ; 
« - la ventilation des mesures de compensation par branche et par régime de base obligatoire ; 
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« - l'évolution des mesures de compensation sur les trois derniers exercices clos, l'exercice en cours et l'exercice 
à venir ; 
« - les mesures donnant lieu à application du principe de compensation envisagées pour l'année à venir ; 
« - le montant des créances sur l'Etat détenues par les organismes de sécurité sociale ou par les fonds concourant 
à leur financement au titre de l'application des dispositions de l'article L. 131-7. » 
II. - Dans le même code, l'article L. 131-7-1 devient l'article L. 131-9. 
 
Version consolidée :  

­ Article L. 131-9 

Version en vigueur du 21 décembre 2004 au 19 décembre 2008 
Modifié par Loi n°2004-1370 du 20 décembre 2004 - art. 3 () JORF 21 décembre 2004 
Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité. 
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire d'un régime français 
d'assurance maladie ou qui sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3. Ces taux particuliers sont 
également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie, exonérés d'impôts directs en 
application d'une convention ou d'un accord international. 
 
 

5. Loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale 
pour 2009 

 

­ Article 24 

I. ― La dernière phrase du dernier alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigée : 
« Ces taux particuliers sont également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie exonérés 
en tout ou partie d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs 
revenus d'activité définis aux articles L. 131-6 et L. 242-1 qui ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu. » 
II. ― A la deuxième phrase du troisième alinéa de l'article L. 761-10 du code rural ainsi qu'au dernier alinéa de 
l'article L. 161-25-3, à la dernière phrase du dernier alinéa du II de l'article L. 242-13 et au premier alinéa du IV 
de l'article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale, la référence : « L. 131-7-1 » est remplacée par la référence : 
« L. 131-9 ». 
 
 
Version consolidée :  
 

­ Article L. 131-9 

Version en vigueur du 19 décembre 2008 au 01 janvier 2011 
Modifié par LOI n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 24 
Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2, 8 % pour les revenus de remplacement, à 4, 75 % pour les revenus 
d'activité. 
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Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire d'un régime français 
d'assurance maladie ou qui sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3. Ces taux particuliers sont 
également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie, exonérés d'impôts directs en 
application d'une convention ou d'un accord international. Ces taux particuliers sont également applicables 
aux assurés d'un régime français d'assurance maladie exonérés en tout ou partie d'impôts directs en 
application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs revenus d'activité définis aux 
articles L. 131-6 et L. 242-1 qui ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu. 
 

6. Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale 
pour 2012 

­ Article 18 

I. ― Le même code est ainsi modifié : 
1° A la seconde phrase du second alinéa de l'article L. 131-9, après la référence : « L. 242-1 », sont insérés les 
mots : « et de leurs revenus de remplacement » ; 
2° Après le II de l'article L. 136-5, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 
« II bis. ― La contribution due sur les revenus de source étrangère, sous réserve s'agissant des revenus d'activité 
qu'elle n'ait pas fait l'objet d'un précompte par l'employeur, est établie, recouvrée et contrôlée dans les conditions 
et selon les modalités prévues au III de l'article L. 136-6. » 
II. - L'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale est ainsi modifiée : 
1° Au premier alinéa du I de l'article 14, les mots : « , à l'exception des revenus de source étrangère visés au 1° 
du III de l'article 15 ci-après, » sont supprimés ; 
2° Après le mot : « physiques », la fin du premier alinéa du I de l'article 15 est ainsi rédigée : « fiscalement 
domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts. » ; 
3° Le 1° du III du même article 15 est abrogé. 
III. - Le 1° du I et le II du présent article s'appliquent aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2011. 
IV. - Le 2° du I s'applique à compter du 1er janvier 2012. 
 

­ Article 19 

Le même code est ainsi modifié : 
1° L'article L. 136-6 est complété par un IV ainsi rédigé : 
« IV. ― Par dérogation aux dispositions du III, la contribution portant sur les redevances visées aux articles L. 
7121-8 et L. 7123-6 du code du travail et versées aux artistes du spectacle et aux mannequins est précomptée, 
recouvrée et contrôlée selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des 
cotisations du régime général de sécurité sociale. » ; 
2° Le second alinéa de l'article L. 131-9 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Ils sont également applicables aux redevances mentionnées au IV de l'article L. 136-6 versées aux personnes 
qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même article. » 
 
Version consolidée :  

­ Article L. 131-9 

Version en vigueur du 01 janvier 2011 au 01 janvier 2016 
Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 18 (V) 
Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 19 
Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 



10 
 

décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité. 
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui relèvent à titre obligatoire d'un régime français 
d'assurance maladie ou qui sont soumises au second alinéa de l'article L. 161-25-3. Ces taux particuliers sont 
également applicables aux assurés d'un régime français d'assurance maladie exonérés en tout ou partie d'impôts 
directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs revenus d'activité définis aux 
articles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs revenus de remplacement qui ne sont pas assujettis à l'impôt sur le 
revenu. Ils sont également applicables aux redevances mentionnées au IV de l'article L. 136-6 versées aux 
personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même article (1). 
Nota :  
Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 art 18 III : les dispositions du présent article s'appliquent aux revenus 
perçus à compter du 1er janvier 2011. 
(1) Dans sa décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, article 3, le Conseil constitutionnel a déclaré 
contraire à la Constitution la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale. 
 

7. Loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016 

Titre IV : DISPOSITIONS RELATIVES À LA BRANCHE MALADIE (Articles 59 à 87) 
Chapitre Ier : Amélioration de l'accès aux droits (Articles 59 à 66) 
 

­  Article 59 

(…) 

XI.-A.-Le second alinéa de l'article L. 131-9 du même code est ainsi modifié :  
1° A la première phrase, les mots : « relèvent à titre obligatoire d'un régime français d'assurance 
maladie » sont remplacés par les mots : « bénéficient à titre obligatoire de la prise en charge de leurs 
frais de santé en application de l'article L. 160-1 » ;  
2° A la deuxième phrase, les mots : « assurés d'un régime français d'assurance maladie » sont 
remplacés par les mots : « personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé en 
application de l'article L. 160-1 ». 

(…) 

 
Version consolidée : 

­ Article L. 131-9 

Version en vigueur du 01 janvier 2016 au 03 mars 2017 
Modifié par LOI n°2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 59 
Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité. 
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui bénéficient à titre obligatoire de la prise en charge de 
leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1. Ces taux particuliers sont également applicables aux 
personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 exonérés en 
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tout ou partie d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs 
revenus d'activité définis aux articles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs revenus de remplacement qui ne sont pas 
assujettis à l'impôt sur le revenu. Ils sont également applicables aux redevances mentionnées au IV de l'article L. 
136-6 versées aux personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même article 
(1). 
Nota :  
Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 art 18 III : les dispositions du présent article s'appliquent aux revenus 
perçus à compter du 1er janvier 2011. 
(1) Dans sa décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, article 3, le Conseil constitutionnel a déclaré 
contraire à la Constitution la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale. 
 
 

8. Loi n° 2017-261 du 1er mars 2017 visant à préserver l'éthique du sport, à 
renforcer la régulation et la transparence du sport professionnel et à 
améliorer la compétitivité des clubs 

 

­ Article 17 

I.-Après l'article L. 222-2-10 du code du sport, il est inséré un article L. 222-2-10-1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 222-2-10-1.-Une association ou une société sportive mentionnée aux articles L. 122-1 ou L. 122-2 peut 
conclure avec un sportif ou un entraîneur professionnel qu'elle emploie un contrat relatif à l'exploitation 
commerciale de son image, de son nom ou de sa voix. 
« Les sportifs et entraîneurs professionnels ne peuvent être regardés, dans l'exécution du contrat mentionné au 
premier alinéa du présent article, comme liés à l'association ou à la société sportive par un lien de subordination 
juridique caractéristique du contrat de travail, au sens des articles L. 1221-1 et L. 1221-3 du code du travail, et la 
redevance qui leur est versée au titre de ce contrat ne constitue ni un salaire ni une rémunération versée en 
contrepartie ou à l'occasion du travail, au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, dès lors que : 
« 1° La présence physique des sportifs ou des entraîneurs professionnels n'est pas requise pour exploiter 
commercialement leur image, leur nom ou leur voix ; 
« 2° La redevance des sportifs ou des entraîneurs professionnels n'est pas fonction du salaire reçu dans le cadre 
du contrat de travail mais fonction des recettes générées par cette exploitation commerciale de leur image, de leur 
nom ou de leur voix. 
« Le contrat mentionné au premier alinéa du présent article précise, à peine de nullité : 
« a) L'étendue de l'exploitation commerciale de l'image, du nom ou de la voix du sportif ou de l'entraîneur 
professionnel, notamment la durée, l'objet, le contexte, les supports et la zone géographique de cette exploitation 
commerciale ; 
« b) Les modalités de calcul du montant de la redevance versée à ce titre, notamment en fonction des recettes 
générées par cette exploitation commerciale ; 
« c) Le plafond de la redevance susceptible d'être versée au sportif ou à l'entraîneur professionnel ainsi que la 
rémunération minimale au titre du contrat de travail à partir de laquelle le contrat mentionné au même premier 
alinéa peut être conclu par le sportif ou l'entraîneur professionnel tels que définis par la convention ou l'accord 
collectif national mentionné au dernier alinéa. 
« L'association ou la société sportive transmet sans délai le contrat conclu en application du présent article à 
l'organisme mentionné à l'article L. 132-2 du présent code. 
« Un décret détermine les catégories de recettes générées par l'exploitation commerciale de l'image, du nom ou 
de la voix du sportif ou de l'entraîneur professionnel susceptibles de donner lieu au versement de la redevance. 
« Une convention ou un accord collectif national, conclu par discipline, fixe le plafond de la redevance susceptible 
d'être versée au sportif ou à l'entraîneur professionnel ainsi que la rémunération minimale au titre du contrat de 
travail à partir de laquelle le contrat mentionné au premier alinéa peut être conclu par le sportif ou l'entraîneur 
professionnel. » 
II.-Le titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
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1° A la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 131-9, la référence : « au IV » est remplacée par les 
références : « aux IV et V » ; 
2° L'article L. 136-6 est complété par un V ainsi rédigé : 
« V.-Par dérogation au III du présent article, la contribution portant sur les redevances mentionnées à l'article L. 
222-2-10-1 du code du sport et versées aux sportifs et entraîneurs professionnels est précomptée, recouvrée et 
contrôlée selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime 
général de sécurité sociale. » 
 
Version consolidée : 

­ Article L. 131-9 

Version en vigueur du 03 mars 2017 au 01 janvier 2018 
Modifié par LOI n°2017-261 du 1er mars 2017 - art. 17 
Les cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par 
les personnes visées à l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 
décembre 1997, est inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus 
d'activité. 
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui bénéficient à titre obligatoire de la prise en charge de 
leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1. Ces taux particuliers sont également applicables aux 
personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 exonérés en 
tout ou partie d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs 
revenus d'activité définis aux articles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs revenus de remplacement qui ne sont pas 
assujettis à l'impôt sur le revenu. Ils sont également applicables aux redevances mentionnées au IV aux IV et V 
de l'article L. 136-6 versées aux personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du 
même article (1). 
Nota :  
Loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 art 18 III : les dispositions du présent article s'appliquent aux revenus 
perçus à compter du 1er janvier 2011. 
(1) Dans sa décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, article 3, le Conseil constitutionnel a déclaré 
contraire à la Constitution la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale. 
 

9. Loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale 
pour 2018 

 
TROISIÈME PARTIE : DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES ET À L'ÉQUILIBRE FINANCIER 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE POUR L'EXERCICE 2018 (Articles 8 à 35) 
Titre IER : DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES, AU RECOUVREMENT ET À LA TRÉSORERIE 
(Articles 8 à 27) 
Chapitre Ier : Mesures relatives au pouvoir d'achat des actifs (Article 8) 
 

­  Article 8 

            I.-Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
            1° Au dernier alinéa de l'article L. 131-7, la référence : « au second alinéa de l'article L. 242-11 » est 
remplacée par la référence : « à l'article L. 613-1 » ; 
            2° Le premier alinéa de l'article L. 131-9 est supprimé ; 
(…) 
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Version consolidée : 
 

­ Article L. 131-9 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2018 
Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 8 (V) 
Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés sont 
applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui bénéficient à titre obligatoire de la prise en charge de 
leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1. Ces taux particuliers sont également applicables aux 
personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 exonérés en 
tout ou partie d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs 
revenus d'activité définis aux articles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs revenus de remplacement qui ne sont pas 
assujettis à l'impôt sur le revenu. Ils sont également applicables aux redevances mentionnées aux IV et V de 
l'article L. 136-6 versées aux personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même 
article (1). 
Nota : 
(1) Dans sa décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, article 3, le Conseil constitutionnel a déclaré 
contraire à la Constitution la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de la sécurité sociale 

Partie législative (Articles L111-1 à L961-5) 
Livre I : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base (Articles L111-1 à L184-1) 
Titre III : Dispositions communes relatives au financement (Articles L131-1 à L139-5) 
Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée (Articles L136-1 à L136-8) 
Section 1 : De la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement (Articles L136-
1 à L136-5) 

­ Article L. 136-1 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2018 
Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 13 (V) 
Il est institué une contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement à laquelle sont 
assujettis : 
1° Les personnes physiques qui sont à la fois considérées comme domiciliées en France pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu et à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime obligatoire français d'assurance maladie 
; 
2° Les agents de l'Etat, des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif qui 
exercent leurs fonctions ou sont chargés de mission hors de France, dans la mesure où leur rémunération est 
imposable en France et où ils sont à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime obligatoire français 
d'assurance maladie. 
Cette contribution est due pour les périodes au titre desquelles les revenus mentionnés au premier alinéa sont 
attribués. 
Nota : Conformément au III de l'article 13 de la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016, ces dispositions sont 
applicables aux périodes courant à compter du 1er janvier 2018. 
 

­ Article L. 136-1-1 

Modifié par LOI n°2023-1250 du 26 décembre 2023 - art. 10 
Modifié par LOI n°2023-1250 du 26 décembre 2023 - art. 18 (V) 
I.-La contribution prévue à l'article L. 136-1 est due sur toutes les sommes, ainsi que les avantages et accessoires 
en nature ou en argent qui y sont associés, dus en contrepartie ou à l'occasion d'un travail, d'une activité ou de 
l'exercice d'un mandat ou d'une fonction élective, quelles qu'en soient la dénomination ainsi que la qualité de celui 
qui les attribue, que cette attribution soit directe ou indirecte. 
Ne constituent pas un revenu d'activité les remboursements effectués au titre de frais professionnels correspondant 
dans les conditions et limites fixées par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget à des 
charges de caractère spécial inhérentes à la fonction ou à l'emploi des travailleurs salariés ou assimilés que ceux-
ci supportent lors de l'accomplissement de leurs missions. 
II.-L'assiette de la contribution inclut notamment : 
1° Les revenus professionnels des travailleurs indépendants, dans les conditions définies par les articles L. 136-3 
et L. 136-4 ; 
2° Les revenus des artistes-auteurs mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 382-3 ; 
3° a) L'indemnité parlementaire et l'indemnité de fonction prévues aux articles 1er et 2 de l'ordonnance n° 58-
1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement, l'indemnité de 
résidence, ainsi que, la plus élevée d'entre elles ne pouvant être supérieure de plus de la moitié à ce montant, les 
indemnités de fonction complémentaires versées, au même titre, en vertu d'une décision prise par le bureau 
desdites assemblées, à certains de leurs membres exerçant des fonctions particulières ; 
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b) Les indemnités versées aux représentants français au Parlement européen dans les conditions prévues à l'article 
1er de la loi n° 79-563 du 6 juillet 1979 relative à l'indemnité des représentants au Parlement européen et aux 
indemnités versées à ses membres par le Parlement européen ; 
c) La rémunération et les indemnités par jour de présence versées aux membres du Conseil économique, social et 
environnemental en application de l'article 22 de l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi 
organique relative au Conseil économique et social ainsi que l'indemnité versée au Président et aux membres du 
Conseil constitutionnel en application de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 
d) Les indemnités versées par les collectivités locales, leurs groupements ou leurs établissements publics aux élus 
municipaux, cantonaux et régionaux ; 
e) Les allocations versées à l'issue des mandats locaux par le fonds mentionné par l'article L. 1621-2 du code 
général des collectivités territoriales ; 
4° (Abrogé) 
5° Les avantages mentionnés au I et au II de l'article 80 bis du code général des impôts lorsque ces derniers sont 
imposés à l'impôt sur le revenu suivant les règles de droit commun des traitements et salaires ; 
6° La garantie de ressources des travailleurs handicapés prévue à l'article L. 243-4 du code de l'action sociale et 
des familles. 
III.-Par dérogation au I, sont exclus de l'assiette de la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 les revenus 
suivants : 
1° a) Les rémunérations des apprentis mentionnées à l'article L. 6221-1 du code du travail ; 
b) La fraction de la gratification versée aux personnes mentionnées aux a, b et f du 2° de l'article L. 412-8 du 
présent code et aux 1° et 8° du II de l'article L. 751-1 du code rural et de la pêche maritime, qui n'excède pas, au 
titre d'un mois civil, le produit d'un pourcentage, fixé par décret, du plafond horaire défini en application du 
premier alinéa de l'article L. 241-3 du présent code et du nombre d'heures de stage effectuées au cours du mois 
considéré. Les dispositions de l'article L. 131-7 ne sont pas applicables ; 
c) La rémunération des stagiaires de la formation professionnelle mentionnée à l'article L. 6341-1 et à l'article L. 
6341-7 du code du travail ; 
d) L'allocation de formation mentionnée à l'article L. 6321-10 du même code ; 
e) Un pourcentage fixé par décret de la rémunération versée aux personnes mentionnées au 5° de l'article L. 412-
8, qui ne peut excéder 40 % de cette rémunération ; 
f) L'allocation en faveur des lycéens de la voie professionnelle dans le cadre de la valorisation des périodes de 
formation en milieu professionnel ; 
2° a) Les cotisations mises à la charge des employeurs dues auprès des régimes obligatoires de sécurité sociale ; 
b) Les contributions mises à la charge des employeurs en application d'une disposition législative ou réglementaire 
ou d'un accord national interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4 du présent code, destinées au financement 
des régimes de retraite complémentaire mentionnés au chapitre 1er du titre 2 du livre 9 ou versées en couverture 
d'engagements de retraite complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions 
mettant en œuvre les régimes institués en application de l'article L. 921-4 ; 
c) Les contributions mises à la charge des employeurs en application du 1° de l'article L. 5422-9 du code du travail 
destinées au financement du régime d'assurance chômage, ainsi que les contributions à la formation 
professionnelle mentionnées aux 2° à 4° du I de l'article L. 6131-1 du même code, mises à la charge des 
employeurs, destinées au financement des organismes mentionnés à l'article L. 6332-1 du même code ; 
d) La part des cotisations salariales prise en charge par l'employeur dans les conditions prévues aux articles L. 
241-3-1 et L. 241-3-2 du présent code ; 
e) Les versements des employeurs consacrés au financement des régimes de retraite et qui sont assujettis aux 
contributions mentionnées aux articles L. 137-11 et L. 137-11-2 du présent code ; 
f) La participation des employeurs à l'effort de construction, prévue par l'article L. 313-1 du code de la construction 
et de l'habitation ; 
g) Le versement destiné au financement des services de mobilité, prévu par les articles L. 2333-64, L. 2531-2 et 
L. 5722-7 du code général des collectivités territoriales ; 
h) La contribution des employeurs au financement mutualisé des organisations syndicales de salariés et des 
organisations professionnelles d'employeurs, prévue par l'article L. 2135-10 du code du travail ; 
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3° a) L'avantage salarial correspondant à la valeur, à leur date d'acquisition, des actions attribuées dans les 
conditions définies aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-5, L. 22-10-59 et L. 22-10-60 du code de commerce, 
dans la limite annuelle prévue par le I de l'article 80 quaterdecies du code général des impôts ; 
b) L'indemnisation mentionnée au II de l'article L. 225-270 du code de commerce versée en cas de dissolution de 
la société coopérative de main-d'œuvre ou, le cas échéant, la valeur des actions attribuées à ce titre ; 
c) Les avantages d'actionnariat attribués aux salariés dans le cadre des dispositions de la loi n° 80-834 du 24 
octobre 1980 créant une distribution d'actions en faveur des salariés des entreprises industrielles et commerciales 
; 
d) Les rémunérations mentionnées aux articles L. 225-44 et L. 225-85 du code de commerce perçues par les 
administrateurs et membres des conseils de surveillance de sociétés anonymes et des sociétés d'exercice libéral à 
forme anonyme ; celles-ci sont assujetties à la contribution mentionnée à l'article L. 136-6 du présent code au titre 
des revenus de capitaux mobiliers ; 
4° a) Les sommes consacrées par les employeurs pour l'acquisition de titres-restaurant dans les conditions prévues 
au 19° de l'article 81 du code général des impôts ; 
b) L'avantage résultant pour le bénévole de la contribution de l'association au financement de chèques-repas en 
application de l'article 12 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l'engagement éducatif ; 
c) L'aide financière du comité social et économique de l'entreprise ou celle de l'entreprise destinée au financement 
d'activités de services à la personne mentionnées aux articles L. 7233-4 et L. 7233-5 du code du travail ; 
d) L'avantage résultant de la prise en charge obligatoire par l'employeur des frais de transports publics dans les 
conditions prévues à l'article L. 3261-2 du même code ; 
e) L'avantage résultant de la prise en charge par l'employeur des frais de carburant ou des frais exposés pour 
l'alimentation de véhicules électriques engagés par les salariés dans les conditions prévues à l'article L. 3261-3 du 
même code et des frais mentionnés à l'article L. 3261-3-1 du même code, dans les limites prévues au b du 19° ter 
de l'article 81 du code général des impôts, ainsi que l'avantage mentionné au c du même 19° ter, dans la limite 
prévue au même c ; 
f) Afin de favoriser le développement du sport en entreprise, les avantages que représentent pour ses salariés la 
mise à disposition par l'employeur d'équipements sportifs à usage collectif et le financement de prestations 
sportives à destination de l'ensemble de ses salariés, dans des conditions et limites prévues par décret ; 
5° a) Indépendamment de leur assujettissement à l'impôt sur le revenu, les indemnités versées à l'occasion de la 
rupture du contrat de travail, dans la limite du plus petit des montants suivants : 
-le montant prévu par la convention collective de branche, l'accord professionnel ou interprofessionnel ou la loi 
si ce dernier est le plus élevé, ou, en l'absence de montant légal ou conventionnel pour le motif concerné, le 
montant de l'indemnité légale ou conventionnelle de licenciement ; 
-le montant fixé en application du 7° du II de l'article L. 242-1 du présent code. 
Toutefois, les indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail d'un montant supérieur à dix fois 
le plafond annuel défini par l'article L. 241-3 sont intégralement assujetties ; 
b) Les indemnités versées à l'occasion de la cessation forcée de leurs fonctions aux mandataires sociaux, dirigeants 
et personnes mentionnées à l'article 80 ter du code général des impôts, qui ne sont pas imposables en application 
de l'article 80 duodecies du même code, dans la limite d'un montant égal à deux fois la valeur annuelle du plafond 
mentionné à l'article L. 241-3 du présent code. Toutefois, les indemnités versées à l'occasion de la cessation forcée 
des fonctions d'un montant supérieur à cinq fois le plafond annuel défini par l'article L. 241-3 sont intégralement 
assujetties. Pour l'appréciation des seuils et plafonds du présent alinéa, il est fait masse, le cas échéant, des 
indemnités mentionnées au a du présent 5° ; 
5° bis Dans la limite de deux fois le montant annuel du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du présent code, les 
indemnités spécifiques de rupture conventionnelle versées aux fonctionnaires, aux personnels affiliés au régime 
de retraite institué en application du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 relatif au régime des pensions des 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat et aux agents contractuels de droit public en application des I et 
III de l'article 72 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
Les indemnités d'un montant supérieur à dix fois le plafond annuel mentionné à l'article L. 241-3 sont 
intégralement assujetties. 
6° a) L'indemnité mentionnée à l'article 11 de la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du 
volontariat dans les corps de sapeurs-pompiers ; 
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b) Les prestations de subsistance, d'équipement et de logement ainsi que l'indemnité forfaitaire d'entretien 
allouées, en application de l'article L. 104 du code du service national, au personnel accomplissant le service 
national actif dans le service de la coopération ou dans le service de l'aide technique ; 
c) L'indemnité mensuelle et l'indemnité supplémentaire versées dans le cadre de l'accomplissement d'un 
volontariat international en application de l'article L. 122-12 du même code ; 
d) L'indemnité versée dans le cadre d'un contrat de volontariat de solidarité internationale en application de l'article 
7 de la loi n° 2005-159 du 23 février 2005 relative au contrat de volontariat de solidarité internationale ; 
e) L'indemnité versée dans le cadre de la recherche médicale dans les conditions prévues à l'article L. 1121-11 du 
code de la santé publique ; 
f) Les prestations mentionnées aux articles L. 325-1 et L. 325-2 du code rural et de la pêche maritime dans le 
cadre de l'entraide entre agriculteurs ; 
7° Les revenus d'activité versés à des bénéficiaires redevables de la cotisation mentionnée au deuxième alinéa du 
IV de l'article L. 380-3-1 du présent code. 
8° Dans la limite du seuil de revente à perte, tel que défini à l'article L. 442-5 du code de commerce, les réductions 
tarifaires jusqu'à 50 % du prix de vente public normal, toutes taxes comprises, dont bénéficient les salariés sur les 
produits initialement destinés à la vente mais qui ne peuvent pas ou ne peuvent plus être vendus par l'entreprise 
qui les emploie ou par toute entreprise du groupe auquel ils appartiennent, le groupe étant entendu au sens de 
l'article L. 2331-1 du code du travail. 
Nota :  
Conformément au VII de l’article 18 de la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023, ces dispositions s'appliquent 
au calcul des cotisations et des contributions dues par les travailleurs indépendants non agricoles autres que ceux 
mentionnés à l'article L. 613-7 du code de la sécurité sociale au titre des périodes courant à compter du 1er 
janvier 2025. 
 

­ Article L. 136-1-2 

Modifié par Décret n°2023-534 du 29 juin 2023 - art. 14 
I.-La contribution prévue à l'article L. 136-1 est due sur toute somme destinée à compenser la perte de revenu 
d'activité, y compris en tant qu'ayant droit, et versée sous quelque forme que ce soit et quelle qu'en soit la 
dénomination. 
II.-Par dérogation au I, sont exclus de l'assiette de la contribution les revenus suivants : 
1° Les pensions de retraite et d'invalidité des personnes dont le montant des revenus de l'avant-dernière année tels 
que définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts n'excède pas les seuils mentionnés au 1° du III de 
l'article L. 136-8 du présent code ou qui sont titulaires d'un avantage de vieillesse ou d'invalidité non contributif 
attribué par un régime de base de sécurité sociale sous conditions de ressources ou par le service mentionné à 
l'article L. 815-7 ; 
2° Les pensions servies en vertu des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre ainsi que l'allocation de reconnaissance du combattant mentionnée aux articles L. 321-1 à L. 321-3 du 
même code ; 
3° Les retraites mutuelles servies aux anciens combattants et victimes de la guerre dans le cadre des dispositions 
de l'article L. 222-2 du code de la mutualité ; 
4° Les allocations de chômage perçues par des personnes dont le montant des revenus de l'avant-dernière année 
tels que définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts n'excède pas les seuils mentionnés au 1° du III 
de l'article L. 136-8 du présent code. 
En outre, la contribution due sur ces allocations ainsi que sur les avantages mentionnés au 2° de l'article L. 131-2 
ne peut avoir pour effet de porter leur montant net ou, en cas de cessation partielle d'activité, le montant cumulé 
de la rémunération d'activité et de l'allocation ou de l'avantage perçu, en deçà du montant du salaire minimum de 
croissance ; 
5° L'allocation de solidarité spécifique prévue à l'article L. 5423-1 du code du travail ; 
6° Les rentes viagères et indemnités en capital servies aux victimes d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle, ou à leurs ayants droit, par les organismes de sécurité sociale ou, pour leur compte, par les 
employeurs ; 
7° L'indemnité de cessation d'activité des travailleurs de l'amiante prévue au V de l'article 41 de la loi n° 98-1194 
du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité sociale pour 1999 ; 
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8° L'allocation veuvage mentionnée à l'article L. 356-1 du présent code et à l'article L. 722-16 du code rural et de 
la pêche maritime ; 
9° Le capital versé au titre de l'assurance décès prévue à l'article L. 361-1 du présent code ainsi que le capital 
décès versé par un organisme habilité et bénéficiant d'un financement patronal délivré dans le cadre d'un régime 
collectif et obligatoire de protection sociale complémentaire ; 
10° Les revenus de remplacement versés à des bénéficiaires redevables de la cotisation mentionnée au deuxième 
alinéa du IV de l'article L. 380-3-1 ; 
11° Les prestations de retraite, versées sous forme de rente ou de capital, issues d'un plan d'épargne retraite 
mentionné à l'article L. 224-1 du code monétaire et financier ou d'un sous-compte français du produit paneuropéen 
d'épargne-retraite individuelle mentionné à l'article L. 225-1 du même code, lorsque ces prestations correspondent 
à des versements mentionnés au 1° de l'article L. 224-2 dudit code n'ayant pas fait l'objet de l'option prévue au 
deuxième alinéa de l'article L. 224-20 du code précité. 
 

­ Article L. 136-1-3 

Modifié par LOI n°2022-229 du 23 février 2022 - art. 7 
Modifié par LOI n°2022-229 du 23 février 2022 - art. 8 (V) 
I.-Ne sont pas assujetties à la contribution sociale prévue à l'article L. 136-1 les prestations sociales suivantes : 
1° Les prestations familiales mentionnées aux articles L. 511-1 et L. 755-1 ; 
2° La prime d'activité mentionnée à l'article L. 841-1 ; 
3° L'allocation aux adultes handicapés prévue à l'article L. 821-1 ; 
4° L'allocation de solidarité aux personnes âgées prévue à l'article L. 815-1 et les allocations mentionnées à l'article 
2 de l'ordonnance n° 2004-605 du 24 juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse ; 
5° L'allocation supplémentaire d'invalidité prévue à l'article L. 815-24 ; 
6° Les aides personnelles au logement mentionnées à l'article L. 821-1 du code de la construction et de l'habitation 
; 
7° L'allocation personnalisée d'autonomie prévue à l'article L. 232-1 du code de l'action sociale et des familles ; 
8° Le revenu de solidarité active prévu à l'article L. 262-1 du même code ; 
9° La prestation de compensation servie en vertu des dispositions de l'article L. 245-1 du code de l'action sociale 
et des familles, y compris le dédommagement mentionné à l'article L. 245-12 du même code ; 
10° L'allocation pour demandeur d'asile prévue à l'article L. 553-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile ; 
11° L'allocation de reconnaissance prévue à l'article 6 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 portant 
reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés ; 
12° L'allocation viagère prévue à l'article 133 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 
; 
13° Les pensions temporaires d'orphelin versées en application du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, à concurrence de l'allocation aux adultes handicapés, lorsqu'elles remplacent cette allocation en tout ou 
partie du fait de la loi, ainsi que la fraction de ces pensions temporaires qui correspond au montant des prestations 
familiales auxquelles aurait eu droit le parent décédé ; 
14° Les allocations, indemnités et prestations mentionnées au 9° de l'article 81 du code général des impôts. 
II.-Ne sont pas non plus assujettis : 
1° La prise en charge des frais de santé ; 
2° Les pensions alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 du code civil, les rentes 
prévues à l'article 276 du même code et les pensions alimentaires versées en vertu d'une décision de justice, en 
cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance en séparation de corps ou en divorce ; 
3° Les rentes servies en représentation de dommages-intérêts en vertu d'une condamnation prononcée 
judiciairement ou au titre de la solidarité nationale pour la réparation d'un préjudice corporel ayant entraîné pour 
la victime une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie ; 
4° Les traitements attachés à la légion d'honneur et à la médaille militaire ; 
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5° Les mesures de réparation instaurées en faveur des victimes de persécutions ou d'actes de barbarie durant la 
Deuxième Guerre mondiale ou de leurs ayants droit ; 
6° La somme forfaitaire valant réparation prévue à l'article 3 de la loi n° 2022-229 du 23 février 2022 portant 
reconnaissance de la Nation envers les harkis et les autres personnes rapatriées d'Algérie anciennement de statut 
civil de droit local et réparation des préjudices subis par ceux-ci et leurs familles du fait de l'indignité de leurs 
conditions d'accueil et de vie dans certaines structures sur le territoire français. 
 

­ Article L. 136-2 

Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 8 (V) 
Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 8 (V) 
I.-Pour le calcul de l'assiette de la contribution prévue à l'article L. 136-1 du présent code, les revenus bruts 
suivants bénéficient d'une réduction représentative de frais professionnels fixée à 1,75 % pour leur montant 
inférieur à quatre fois la valeur du plafond mentionné à l'article L. 241-3 : 
1° Les revenus d'activité, à l'exception de ceux mentionnés au II de l'article L. 242-1, de ceux perçus par les 
travailleurs indépendants assujettis dans les conditions prévues aux articles L. 136-3 et L. 136-4, et des indemnités 
perçues à l'occasion d'un mandat ou d'une fonction élective ; 
2° Les revenus d'activité assimilés fiscalement à des traitements et salaires des artistes-auteurs mentionnées à 
l'article L. 382-1 ; 
3° Les allocations et avantages mentionnés au a du 1° du II de l'article L. 136-8. 
II.-La contribution est établie sur l'assiette correspondant aux cotisations forfaitaires applicables aux catégories 
de salariés ou assimilés visées par les décrets pris en application de l'article L. 242-4-4, dans leur rédaction en 
vigueur à la date de publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. 
Nota : Conformément au VII de l'article 8 de la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020, les présentes dispositions 
s'appliquent aux avantages dus à compter du 1er janvier 2021. 
 

­ Article L. 136-3 

Modifié par LOI n°2023-1250 du 26 décembre 2023 - art. 18 (V) 
Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 15 (V) 
I.-La contribution due par les travailleurs indépendants non agricoles au titre des activités autres que celles 
relevant des articles 50-0 ou 102 ter du code général des impôts est assise, sous réserve du III du présent article : 
1° Au titre des activités relevant du premier alinéa de l'article 34 et de l'article 35 du code général des impôts, sur 
le montant, hors plus-values et moins-values de long terme, des produits tirés de ces mêmes activités, diminué du 
montant des charges que l'acquisition de ces produits nécessitent, tels que ces éléments résultent des articles 36 à 
40 du même code, autres que celles, déterminées par décret en Conseil d'Etat, permettant des déductions ou des 
provisions exceptionnelles ou l'étalement ou le report de parties des bénéfices ou des plus-values ; 
2° Au titre des activités relevant de l'article 92 dudit code, sur le montant, hors plus-values et moins-values de 
long terme, des recettes perçues ou de celles acquises en cas d'exercice de l'option mentionnée à l'article 93 A du 
même code, au cours de l'année, diminué du montant des dépenses exposées ou de celles engagées en cas 
d'exercice de la même option, au cours de l'année, pour l'acquisition de ces recettes, tels que ces éléments résultent 
du 1 de l'article 93 et des I et III de l'article 93 quater du même code. 
En cas d'exercice en société, ces montants sont retenus en proportion des droits aux bénéfices dans la société dont 
disposent ces travailleurs indépendants, au sens de l'article 8 du même code, et à hauteur des rémunérations et des 
avantages personnels non déductibles des résultats de la société qu'ils ont perçus. 
II.-Par dérogation au I du présent article, la contribution due au titre des activités donnant lieu à assujettissement 
à l'impôt sur les sociétés est assise, sous réserve du III : 
1° Sur les sommes ainsi que sur les avantages et accessoires en nature ou en argent qui y sont associés perçus par 
les travailleurs indépendants pour l'exercice de leurs fonctions ; 
2° Sur la part des dividendes et des revenus mentionnés aux a et b de l'article 111, à l'article 111 bis et au 4° de 
l'article 124 du code général des impôts perçus par les travailleurs indépendants, leurs conjoints ou les partenaires 
auxquels ils sont liés par un pacte civil de solidarité ou leurs enfants mineurs non émancipés qui est supérieure à 
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10 % d'un montant de référence constitué du capital social, primes d'émission incluses, détenu en toute propriété 
ou en usufruit par ces mêmes personnes et des sommes inscrites dans leurs comptes courants d'associés. Par 
dérogation, pour les entrepreneurs individuels, ce montant de référence est égal au montant net défini au I du 
présent article ou, lorsque ces travailleurs indépendants font application de la section 2 du chapitre VI du titre II 
du livre V du code de commerce et que ce montant est supérieur, à la valeur des biens du patrimoine affecté 
constaté en fin d'exercice. 
III.-L'assiette résultant de l'application des I et II du présent article fait l'objet d'un abattement de 26 %. Toutefois, 
cet abattement ne peut être ni inférieur à un montant plancher, fixé par décret, qui ne peut dépasser le montant 
mentionné à la dernière phrase de l'article L. 633-1 du présent code, ni supérieur à un montant plafond fixé, 
également par décret, à une valeur au moins égale au plafond annuel mentionné à l'article L. 241-3. 
IV.-La contribution due par les travailleurs indépendants au titre des activités relevant des articles 50-0 ou 102 ter 
du code général des impôts mais ne relevant pas du dispositif prévu à l'article L. 613-7 du présent code est assise 
sur le montant des bénéfices déterminés aux articles 50-0 et 102 ter du code général des impôts. 
Nota : Conformément au VII de l’article 18 de la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023, ces dispositions 
s'appliquent au calcul des cotisations et des contributions dues par les travailleurs indépendants non agricoles 
autres que ceux mentionnés à l'article L. 613-7 du code de la sécurité sociale au titre des périodes courant à 
compter du 1er janvier 2025. 
 

­ Article L. 136-4 

Modifié par LOI n°2023-1250 du 26 décembre 2023 - art. 18 (V) 
I.-A.-La contribution due au titre des activités mentionnées à l'article 63 du code général des impôts par les 
travailleurs indépendants agricoles autres que ceux relevant des articles 64 bis et 76 du même code est assise, sous 
réserve du III du présent article, sur le montant, hors plus-values et moins-values de long terme, des produits tirés 
de ces mêmes activités, diminué du montant des charges que l'acquisition de ces produits nécessitent, tels que ces 
éléments résultent, sous réserve des adaptations mentionnées aux articles 72 à 73 E du code général des impôts, 
autres que celles, précisées par décret en Conseil d'Etat, permettant des déductions ou des provisions 
exceptionnelles ou l'étalement ou le report de parties des bénéfices ou des plus-values et sous réserve de 
l'application de l'article 75-0 A du même code et des dispositions énumérées au 1° du I de l'article L. 136-3 du 
présent code. 
Sont exclus des produits mentionnés au premier alinéa du présent A : 
1° La dotation d'installation en capital accordée aux jeunes agriculteurs ; 
2° La différence entre l'indemnité versée en compensation de l'abattage total ou partiel de troupeaux en application 
des articles L. 221-2 ou L. 234-4 du code rural et de la pêche maritime et la valeur en stock ou en compte d'achats 
des animaux abattus. 
B.-Les travailleurs indépendants agricoles sont autorisés, sur option, à déduire des montants mentionnés au présent 
I la part du revenu cadastral des terres qui sont mises en valeur par leur exploitation ou leur entreprise et dont ces 
dernières sont propriétaires excédant un abattement égal à 4 % de ces montants, minorés de ce revenu cadastral 
et multipliés par la part de ce dernier dans le revenu cadastral de l'ensemble des terres mises en valeur par 
l'exploitation ou l'entreprise, que ces dernières en soient propriétaires ou non. Cet abattement ne peut être inférieur 
à un montant fixé par décret. 
Un décret détermine les conditions dans lesquelles cette option est exercée et sa durée de validité. 
En cas d'exercice de cette option, les montants mentionnés au présent I sont majorés des revenus issus de la 
location par le travailleur indépendant agricole des terres, des biens immobiliers à utilisation agricole et des biens 
mobiliers qui leur sont attachés lorsque ces terres et ces biens sont mis à la disposition d'une exploitation ou d'une 
entreprise agricole aux travaux de laquelle il participe effectivement. 
C.-En cas d'exercice en société ou de coexploitation, les montants mentionnés au présent I sont retenus en 
proportion des droits aux bénéfices dont disposent ces travailleurs indépendants au sein de l'ensemble des associés 
ou coexploitants. 
L'assiette du travailleur indépendant agricole est majorée des montants, appréciés en application du premier alinéa 
du présent C, attribuables à son conjoint, au partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou à ses 
enfants mineurs non émancipés, lorsqu'ils sont associés non exploitants de la société, et qui excédent 10 % du 
montant de référence mentionné à la première phrase du 2° du II de l'article L. 136-3. 
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II.-Le II de l'article L. 136-3 est applicable aux travailleurs indépendants agricoles mentionnés au I du présent 
article. 
III.-L'assiette résultant de l'application des I et II du présent article fait l'objet d'un abattement calculé selon les 
règles mentionnées au III de l'article L. 136-3. 
IV.-La contribution due au titre des activités mentionnées au A du I du présent article par les travailleurs 
indépendants agricoles relevant des articles 64 bis et 76 du code général des impôts est assise sur le montant des 
bénéfices déterminés aux mêmes articles 64 bis et 76, sous réserve de l'exclusion du montant des recettes des 
sommes mentionnées aux 1° et 2° du A du I du présent article et sous réserve de l'application, le cas échéant, des 
B et C du même I. 
Nota : Conformément au VII de l’article 18 de la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023, ces dispositions 
s'appliquent au calcul des cotisations et des contributions dues par les travailleurs indépendants agricoles au 
titre des périodes courant à compter du 1er janvier 2026. 
 

­ Article L. 136-5 

Modifié par LOI n°2023-1250 du 26 décembre 2023 - art. 18 (V) 
I.-Sous réserve des dispositions particulières mentionnées au présent article, la contribution portant sur les revenus 
mentionnés aux articles L. 136-1 à L. 136-4 est recouvrée par les organismes chargés du recouvrement des 
cotisations du régime général de sécurité sociale selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au 
recouvrement des cotisations au régime général pour la même catégorie de revenus. Les unions pour le 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales et les caisses générales de sécurité 
sociale sont habilitées à faire tout contrôle sur la contribution dans les conditions fixées au chapitre 3 du titre 4 du 
livre 2 dans sa rédaction publiée à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité sociale. 
Les caisses de mutualité sociale agricole sont chargées du recouvrement et du contrôle de la contribution due sur 
les revenus des personnes assujetties au régime de sécurité sociale des salariés des professions agricoles, selon les 
règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations dues à ce régime. 
Le premier alinéa de l'article L. 731-14 et les articles L. 731-15, L. 731-16, L. 731-22 et L. 731-23 du code rural 
et de la pêche maritime sont applicables à l'établissement de la contribution due par les personnes affiliées au 
régime de sécurité sociale des non-salariés des professions agricoles. Elle est recouvrée et contrôlée par les caisses 
de mutualité sociale agricole, selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables, respectivement, au 
recouvrement des cotisations d'assurance maladie, maternité et invalidité dues au régime de sécurité sociale des 
non-salariés des professions agricoles et au recouvrement de la cotisation de solidarité mentionnée à l'article L. 
731-23 du même code. 
Les dispositions des articles L. 133-3 et L. 133-4-9 du présent code ainsi que celles prévues aux chapitres IV et V 
du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime sont applicables à la contribution prévue à l'article L. 
136-1 du présent code. 
II.-La contribution portant sur les revenus tirés de l'activité d'artiste-auteur mentionnés au 2° du I de l'article L. 
136-2 est recouvrée par l'organisme mentionné au premier alinéa de l'article L. 382-5, dans les conditions prévues 
à la sous-section 4 de la section 1 du chapitre 2 du titre 8 du livre 3. 
La contribution due sur les indemnités de congés payés et sur les avantages conventionnels y afférents, servis par 
les caisses de congés payés en application de l'article L. 3141-30 du code du travail, est précomptée par la caisse 
de congés payés instituée pour les employeurs mentionnés à l'article L. 5424-22 du même code, responsable, en 
application de la dérogation prévue au dernier alinéa de l'article L. 243-1-3 du présent code, du versement des 
cotisations de sécurité sociale et des contributions mentionnées à l'article L. 136-2, à l'article 14 de l'ordonnance 
n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale et au 1° de l'article L. 14-10-4 du code 
de l'action sociale et des familles. 
La contribution portant sur les allocations mentionnées aux articles L. 632-6 et L. 632-7 du code de l'éducation 
est précomptée par le Centre national de gestion des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la 
fonction publique hospitalière. 
La contribution due par les personnes mentionnées à l'article L. 611-1 du présent code portant sur les revenus 
mentionnés à l'article L. 136-3 est recouvrée selon les règles, garanties et sanctions applicables au recouvrement 
des cotisations du régime général dues par ces personnes. 
II bis.-La contribution due sur les revenus de source étrangère, sous réserve s'agissant des revenus d'activité qu'elle 
n'ait pas fait l'objet d'un précompte par l'employeur, et la contribution sur l'avantage mentionné au I de l'article 80 
bis du code général des impôts, ainsi que sur l'avantage mentionné au I de l'article 80 quaterdecies du même code 
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lorsque ce dernier est imposé à l'impôt sur le revenu suivant les règles de droit commun des traitements et salaires, 
sont établies, recouvrées et contrôlées dans les conditions et selon les modalités prévues au III de l'article L. 136-
6 du présent code. 
III.-La contribution portant sur les revenus non soumis à cotisations au régime général de la sécurité sociale est, 
sauf disposition expresse contraire, précomptée par les débiteurs de ces revenus et versée aux organismes chargés 
du recouvrement des cotisations du régime général selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables 
au recouvrement des cotisations du régime général assises sur les salaires. 
IV.-La contribution sociale entre dans les obligations financières incombant aux employeurs, ou personnes qui y 
sont substituées en droit, en vertu des articles L. 1251-49 et L. 7123-19 du code du travail. 
Les différends nés de l'assujettissement à la contribution des revenus mentionnés aux articles L. 136-1 à L. 136-4 
relèvent du contentieux de la sécurité sociale et sont réglés selon les dispositions applicables aux cotisations de 
sécurité sociale, conformément aux dispositions du chapitre III du titre III et des chapitres II, III et IV du titre IV 
du livre Ier dans leur rédaction publiée à la date de la publication de la dernière loi de financement de la sécurité 
sociale. Toutefois, les décisions rendues par les tribunaux judiciaires spécialement désignés en application de 
l'article L. 211-16 du code de l'organisation judiciaire jugeant des différends portant sur la contribution sociale 
sur les revenus d'activité et de remplacement sont susceptibles d'appel quel que soit le montant du litige. 
Nota : Conformément au VII de l’article 18 de la loi n° 2023-1250 du 26 décembre 2023, ces dispositions 
s'appliquent au calcul des cotisations et des contributions dues par les travailleurs indépendants agricoles au 
titre des périodes courant à compter du 1er janvier 2026. 
 
Section 2 : De la contribution sociale sur les revenus du patrimoine (Article L136-6) 
 

­ Article L. 136-6 (version en vigueur) 

Version en vigueur du 01 janvier 2018 au 01 janvier 2019 
Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 28 (M) 
Modifié par LOI n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 60 (M) 
I.-Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts 
sont assujetties à une contribution sur les revenus du patrimoine assise sur le montant net retenu pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre des 
articles L. 136-3, L. 136-4 et L. 136-7 : 
a) Des revenus fonciers ; 
b) Des rentes viagères constituées à titre onéreux ; 
c) Des revenus de capitaux mobiliers ; 
d) (Abrogé) 
e) Des plus-values, gains en capital et profits soumis à l'impôt sur le revenu, de même que des distributions définies 
aux 7,7 bis et 8 du II de l'article 150-0 A, à l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C du code 
général des impôts, de l'avantage mentionné au I de l'article 80 quaterdecies du même code lorsque celui-ci est 
imposé à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des traitements et salaires selon les modalités prévues au 3 de 
l'article 200 A dudit code, et du gain défini à l'article 150 duodecies du même code ; 
e bis) Des plus-values et des créances mentionnées au I et au II de l'article 167 bis du code général des impôts ; 
e ter) (Abrogé) ; 
f) De tous revenus qui entrent dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, des bénéfices non 
commerciaux ou des bénéfices agricoles au sens du code général des impôts, à l'exception de ceux qui sont 
assujettis à la contribution sur les revenus d'activité et de remplacement définie aux articles L. 136-1 à L. 136-5. 
Pour la détermination de l'assiette de la contribution, il n'est pas fait application des abattements mentionnés au I 
de l'article 125-0 A, aux 1 ter et 1 quater de l'article 150-0 D, à l'article 150-0 D ter, au 2° du 3 de l'article 158 et 
au 3 de l'article 200 A du code général des impôts, et il n'est pas tenu compte de la moins-value mentionnée au 
second alinéa du III de l'article 150-0 B quinquies du même code et du coefficient multiplicateur mentionné au 7 
de l'article 158 dudit code, ainsi que, pour les revenus de capitaux mobiliers, des dépenses effectuées en vue de 
l'acquisition et de la conservation du revenu. 
Il n'est pas fait application à la contribution du dégrèvement ou de la restitution prévus au dernier alinéa du 2 du 
VII et au premier alinéa du 4 du VIII de l'article 167 bis du code général des impôts et de l'imputation prévue à 
l'article 125-00 A du même code. 
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Sont également soumis à cette contribution : 
1° (Abrogé) 
2° (Abrogé) 
3° Les plus-values à long terme exonérées en application de l'article 151 septies A du même code ; 
4° Les revenus, produits et gains exonérés en application du II de l'article 155 B du même code. 
 
I bis.-Sont également assujetties à la contribution les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées 
en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts à raison du montant net des revenus, visés au a du I 
de l'article 164 B du même code, retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu. 
II.-Sont également assujettis à la contribution, dans les conditions et selon les modalités prévues au I ci-dessus : 
a) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application des articles 168,1649 A, 1649 AA, 1649 quater A 
et 1649 quater-0 B bis à 1649 quater-0 B ter, du code général des impôts, ainsi que de l'article L. 69 du livre des 
procédures fiscales ; 
a bis) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application du 1° de l'article L. 66 du livre des procédures 
fiscales et qui ne sont pas assujetties à la contribution en vertu d'une autre disposition ; 
b) Tous autres revenus dont l'imposition est attribuée à la France par une convention internationale relative aux 
doubles impositions et qui n'ont pas supporté la contribution prévue à l'article L. 136-1. 
II bis. (Abrogé) 
III.-La contribution portant sur les revenus mentionnés aux I à II, à l'exception du e bis du I, est assise, contrôlée 
et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu. 
Le produit annuel de cette contribution résultant de la mise en recouvrement du rôle primitif est versé le 25 
novembre au plus tard aux organismes affectataires. 
La contribution portant sur les revenus mentionnés au e bis du I est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes 
règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu. Le produit annuel de cette 
contribution est versé aux organismes affectataires pour le montant effectivement recouvré, sans qu'il soit fait 
application du prélèvement prévu au B du I de l'article 1641 du code général des impôts. 
Les dispositions de l'article L. 80 du livre des procédures fiscales sont applicables. 
Il n'est pas procédé au recouvrement de la contribution lorsque le montant total par article de rôle est inférieur à 
61 euros. 
La majoration de 10 % prévue à l'article 1730 du code général des impôts est appliquée au montant de la 
contribution qui n'a pas été réglé dans les trente jours suivant la mise en recouvrement. 
IV.-Par dérogation aux dispositions du III, la contribution portant sur les redevances visées aux articles L. 7121-
8 et L. 7123-6 du code du travail et versées aux artistes du spectacle et aux mannequins est précomptée, recouvrée 
et contrôlée selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du 
régime général de sécurité sociale. 
V.-Par dérogation au III du présent article, la contribution portant sur les redevances mentionnées à l'article L. 
222-2-10-1 du code du sport et versées aux sportifs et entraîneurs professionnels est précomptée, recouvrée et 
contrôlée selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des cotisations du régime 
général de sécurité sociale. 
 

­ Article L. 136-6 (version en vigueur en 2013) 

Version en vigueur du 01 janvier 2013 au 01 janvier 2014 
Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 10 (VD) 
Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 11 (VD) 
Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 9 (VD) 
Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 7 (V) 
I.-Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des 
impôts sont assujetties à une contribution sur les revenus du patrimoine assise sur le montant net retenu pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre des 
articles L. 136-3, L. 136-4 et L. 136-7 : 
a) Des revenus fonciers ; 
b) Des rentes viagères constituées à titre onéreux ; 
c) Des revenus de capitaux mobiliers ; 
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d) (Abrogé) 
e) Des plus-values, gains en capital et profits réalisés sur les marchés à terme d'instruments financiers et de 
marchandises, ainsi que sur les marchés d'options négociables, soumis à l'impôt sur le revenu, de même que des 
distributions définies aux 7 et 8 du II de l'article 150-0 A du code général des impôts et du gain défini à l'article 
150 duodecies du même code ; 
e bis) Des plus-values et des créances mentionnées au I et au II de l'article 167 bis du code général des impôts ; 
 
e ter) Les gains nets placés en report d'imposition en application des I et II de l'article 150-0 D bis du code 
général des impôts ; 
f) De tous revenus qui entrent dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, des bénéfices non 
commerciaux ou des bénéfices agricoles au sens du code général des impôts, à l'exception de ceux qui sont 
assujettis à la contribution sur les revenus d'activité et de remplacement définie aux articles L. 136-1 à L. 136-5. 
Pour la détermination de l'assiette de la contribution, il n'est pas fait application des abattements mentionnés au I 
de l'article 125-0 A, au 1 de l'article 150-0 D, à l'article 150-0 D ter et au 2° du 3 de l'article 158 du code général 
des impôts, ainsi que, pour les revenus de capitaux mobiliers, des dépenses effectuées en vue de l'acquisition et 
de la conservation du revenu. 
Il n'est pas fait application à la contribution du dégrèvement ou de la restitution prévus à l'expiration d'un délai 
de huit ans au 2 du VII de l'article 167 bis du code général des impôts et du dégrèvement prévu au premier 
alinéa du 4 du VIII du même article. 
Sont également soumis à cette contribution : 
1° (Abrogé) 
2° Les gains nets exonérés en application du 3 du I de l'article 150-0 A du même code ainsi que les plus-values 
exonérées en application du 3 du I et du 7 du III du même article ; 
3° Les plus-values à long terme exonérées en application de l'article 151 septies A du même code ; 
4° Les revenus, produits et gains exonérés en application du II de l'article 155 B du même code. 
I bis. - Sont également assujetties à la contribution les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement 
domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts à raison du montant net des revenus, 
visés au a du I de l'article 164 B du même code, retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu. 
II.-Sont également assujettis à la contribution, dans les conditions et selon les modalités prévues au I ci-dessus : 
a) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application des articles 168,1649 A, 1649 AA, 1649 quater A 
et 1649 quater-0 B bis à 1649 quater-0 B ter, du code général des impôts, ainsi que de l'article L. 69 du livre des 
procédures fiscales ; 
a bis) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application du 1° de l'article L. 66 du livre des procédures 
fiscales et qui ne sont pas assujetties à la contribution en vertu d'une autre disposition ; 
b) Tous autres revenus dont l'imposition est attribuée à la France par une convention internationale relative aux 
doubles impositions et qui n'ont pas supporté la contribution prévue à l'article L. 136-1. 
II. bis. (Abrogé) 
III.-La contribution portant sur les revenus mentionnés aux I à II ci-dessus est assise, contrôlée et recouvrée 
selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu. Le produit 
annuel de cette contribution résultant de la mise en recouvrement du rôle primitif est versé le 25 novembre au 
plus tard aux organismes affectataires. 
Les dispositions de l'article L. 80 du livre des procédures fiscales sont applicables. 
Il n'est pas procédé au recouvrement de la contribution lorsque le montant total par article de rôle est inférieur à 
61 euros. 
La majoration de 10 % prévue à l'article 1730 du code général des impôts est appliquée au montant de la 
contribution qui n'a pas été réglé dans les trente jours suivant la mise en recouvrement. 
IV.-Par dérogation aux dispositions du III, la contribution portant sur les redevances visées aux articles L. 7121-
8 et L. 7123-6 du code du travail et versées aux artistes du spectacle et aux mannequins est précomptée, 
recouvrée et contrôlée selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des 
cotisations du régime général de sécurité sociale. 
Nota :  
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 9 VI : Ces dispositions s'appliquent aux 
revenus versés à compter du 1er janvier 2012. 
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 10 V : Ces dispositions s'appliquent aux 
gains nets et profits réalisés à compter du 1er janvier 2013, aux distributions perçues à compter du 1er janvier 
2013 et aux transferts de domicile fiscal hors de France intervenus à compter du 1er janvier 2013. 
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 11 IV : Ces dispositions sont applicables 
aux options sur titres et aux actions gratuites attribuées à compter du 28 septembre 2012.  
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­ Article L.136-6 (version en vigueur en 2014) 

Version en vigueur du 01 janvier 2014 au 01 janvier 2015 
Modifié par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 42 (V) 
Modifié par LOI n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 17 (V) 
Modifié par LOI n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 43 (V) 
 
I.-Les personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des 
impôts sont assujetties à une contribution sur les revenus du patrimoine assise sur le montant net retenu pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre des 
articles L. 136-3, L. 136-4 et L. 136-7 : 
 
a) Des revenus fonciers ; 
 
b) Des rentes viagères constituées à titre onéreux ; 
 
c) Des revenus de capitaux mobiliers ; 
 
d) (Abrogé) 
 
e) Des plus-values, gains en capital et profits soumis à l'impôt sur le revenu, de même que des distributions 
définies aux 7, 7 bis et 8 du II de l'article 150-0 A du code général des impôts et du gain défini à l'article 150 
duodecies du même code ; 
 
e bis) Des plus-values et des créances mentionnées au I et au II de l'article 167 bis du code général des impôts ; 
 
e ter) Abrogé (1) ; 
 
f) De tous revenus qui entrent dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, des bénéfices non 
commerciaux ou des bénéfices agricoles au sens du code général des impôts, à l'exception de ceux qui sont 
assujettis à la contribution sur les revenus d'activité et de remplacement définie aux articles L. 136-1 à L. 136-5. 
 
Pour la détermination de l'assiette de la contribution, il n'est pas fait application des abattements mentionnés au I 
de l'article 125-0 A, au 1 de l'article 150-0 D, à l'article 150-0 D ter et au 2° du 3 de l'article 158 du code général 
des impôts, ainsi que, pour les revenus de capitaux mobiliers, des dépenses effectuées en vue de l'acquisition et 
de la conservation du revenu. 
 
Il n'est pas fait application à la contribution du dégrèvement ou de la restitution prévus au dernier alinéa du 2 du 
VII et au premier alinéa du 4 du VIII de l'article 167 bis du code général des impôts (2). 
 
Sont également soumis à cette contribution : 
 
1° (Abrogé) 
 
2° (Abrogé) (1) 
 
3° Les plus-values à long terme exonérées en application de l'article 151 septies A du même code ; 
 
4° Les revenus, produits et gains exonérés en application du II de l'article 155 B du même code. 
 
I bis. - Sont également assujetties à la contribution les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement 
domiciliées en France au sens de l'article 4 B du code général des impôts à raison du montant net des revenus, 
visés au a du I de l'article 164 B du même code, retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu. 
 
II.-Sont également assujettis à la contribution, dans les conditions et selon les modalités prévues au I ci-dessus : 
 
a) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application des articles 168,1649 A, 1649 AA, 1649 quater A 
et 1649 quater-0 B bis à 1649 quater-0 B ter, du code général des impôts, ainsi que de l'article L. 69 du livre des 
procédures fiscales ; 
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a bis) Les sommes soumises à l'impôt sur le revenu en application du 1° de l'article L. 66 du livre des procédures 
fiscales et qui ne sont pas assujetties à la contribution en vertu d'une autre disposition ; 
 
b) Tous autres revenus dont l'imposition est attribuée à la France par une convention internationale relative aux 
doubles impositions et qui n'ont pas supporté la contribution prévue à l'article L. 136-1. 
 
II. bis. (Abrogé) 
 
III.-La contribution portant sur les revenus mentionnés aux I à II ci-dessus est assise, contrôlée et recouvrée 
selon les mêmes règles et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que l'impôt sur le revenu. Le produit 
annuel de cette contribution résultant de la mise en recouvrement du rôle primitif est versé le 25 novembre au 
plus tard aux organismes affectataires. 
 
Les dispositions de l'article L. 80 du livre des procédures fiscales sont applicables. 
 
Il n'est pas procédé au recouvrement de la contribution lorsque le montant total par article de rôle est inférieur à 
61 euros. 
 
La majoration de 10 % prévue à l'article 1730 du code général des impôts est appliquée au montant de la 
contribution qui n'a pas été réglé dans les trente jours suivant la mise en recouvrement. 
 
IV.-Par dérogation aux dispositions du III, la contribution portant sur les redevances visées aux articles L. 7121-
8 et L. 7123-6 du code du travail et versées aux artistes du spectacle et aux mannequins est précomptée, 
recouvrée et contrôlée selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement des 
cotisations du régime général de sécurité sociale. 
 
Nota :  
Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, art. 17 III : Ces dispositions s'appliquent aux 
gains réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2013, à l'exception des dispositions suivies 
de la note (1) qui s'appliquent aux gains réalisés et aux distributions perçues à compter du 1er janvier 2014. 
 
(2) Loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013, article 42 III, les mots : "au dernier alinéa du 2 du VII et au 
premier alinéa du 4 du VIII de l'article 167 bis du code général des impôts" s'appliquent aux transferts du 
domicile fiscal hors de France intervenus à compter du 1er janvier 2014. 
 
Loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 article 43 IV A : Les présentes dispositions s'appliquent aux profits ou 
pertes réalisés à compter du 1er janvier 2014.  
 
 
Livre II : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses (Articles 
L200-1 à L283-1) 
Titre IV : Ressources (Articles L241-2 à L245-12) 
Chapitre 2 : Assiette, taux et calcul des cotisations (Articles L242-1 à L242-14) 
Section 1 : Cotisations assises sur les revenus d'activité des travailleurs salariés et assimilés (Articles L242-1 à 
L242-7-1) 
Sous-section 1 : Dispositions générales (Articles L242-1 à L242-4-4) 
 

­ Article L. 242-1 

Version en vigueur depuis le 28 décembre 2023 
Modifié par LOI n°2023-1250 du 26 décembre 2023 - art. 23 
I.-Les cotisations de sécurité sociale dues au titre de l'affiliation au régime général des personnes mentionnées aux 
articles L. 311-2 et L. 311-3 sont assises sur les revenus d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la 
détermination de l'assiette définie à l'article L. 136-1-1. Elles sont dues pour les périodes au titre desquelles ces 
revenus sont attribués. 
II.-Par dérogation au I, sont exclus de l'assiette des cotisations de sécurité sociale : 
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1° Les sommes allouées au salarié au titre de l'intéressement prévu à l'article L. 3312-4 du code du travail ; 
2° Les sommes réparties au titre de la réserve spéciale de participation conformément aux dispositions de l'article 
L. 3324-5 du même code ; 
3° Les sommes versées par l'employeur à un plan d'épargne en application de l'article L. 3332-11 du même code 
et de l'article L. 224-21 du code monétaire et financier ; 
 
4° Les contributions des employeurs destinées au financement des prestations de protection sociale 
complémentaire entrant dans le champ des articles L. 911-1 et L. 911-2 du présent code, servies au bénéfice de 
leurs salariés, anciens salariés et de leurs ayants droit, par des institutions de prévoyance, par des institutions de 
gestion de retraite supplémentaire, par des mutuelles et unions pratiquant des opérations d'assurance et de 
capitalisation, par des entreprises régies par le code des assurances ou par tout gestionnaire d'un plan d'épargne 
retraite mentionné à l'article L. 224-8 du code monétaire et financier, lorsque les garanties revêtent un caractère 
obligatoire et bénéficient à titre collectif à l'ensemble des salariés ou à une partie d'entre eux, sous réserve qu'ils 
appartiennent à une catégorie établie à partir de critères objectifs déterminés par décret en Conseil d'Etat : 
a) Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations de retraite 
supplémentaire déterminées par décret. L'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite collectif 
exonéré aux termes de l'article L. 3334-6 du code du travail et à un plan d'épargne retraite d'entreprise exonéré 
aux termes du 3° du II du présent article sont pris en compte pour l'application de ces limites ; 
b) Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations complémentaires de 
prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties portant sur la prise en charge de frais 
de santé, que ces garanties soient conformes aux dispositions de l'article L. 871-1 du présent code. L'exclusion 
d'assiette est aussi applicable au versement de l'employeur mentionné à l'article L. 911-7-1. 
Les dispositions du présent 4° ne sont pas applicables lorsque les contributions des employeurs se substituent à 
d'autres revenus d'activité qui ont été soumis à cotisations en application du I du présent article et versés au cours 
des douze derniers mois ; 
4° bis Dans des limites fixées par décret, la participation d'un employeur public au titre d'un contrat collectif de 
protection sociale complémentaire, versée obligatoirement en application d'un accord prévu au II de l'article 22 
bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ou en application de 
l'arrêté mentionné au II de l'article L. 4123-3 du code de la défense, destinée au financement des garanties de 
protection sociale complémentaire. Cette participation est exclue de l'assiette des cotisations lorsque les agents de 
l'employeur public qu'il assure souscrivent obligatoirement à ce contrat ; 
5° La contribution de l'employeur d'une entreprise de moins de cinquante salariés à l'acquisition des chèques-
vacances, dans les conditions fixées aux articles L. 411-9 et L. 411-10 du code du tourisme ; 
6° Les avantages mentionnés au I des articles 80 bis et 80 quaterdecies du code général des impôts. L'avantage 
correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du même code est pris en compte dans la détermination 
de l'assiette définie au I du présent article lors de la levée de l'option ; 
7° Dans la limite de deux fois le montant annuel du plafond défini à l'article L. 241-3 du présent code, les 
indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail ou de la cessation forcée des fonctions de 
mandataires sociaux, dirigeants et personnes mentionnées à l'article 80 ter du code général des impôts qui ne sont 
pas imposables en application de l'article 80 duodecies du même code. Toutefois, sont intégralement assujetties à 
cotisations les indemnités versées à l'occasion de la cessation forcée des fonctions de mandataires sociaux, 
dirigeants et personnes mentionnées à l'article 80 ter du même code d'un montant supérieur à cinq fois le montant 
annuel du plafond défini à l'article L. 241-3 du présent code, ainsi que celles versées à l'occasion de la rupture du 
contrat de travail d'un montant supérieur à dix fois le montant de ce même plafond. En cas de cumul d'indemnités 
versées à l'occasion de la cessation forcée des fonctions et de la rupture du contrat de travail, il est fait masse de 
l'ensemble de ces indemnités ; lorsque le montant de celles-ci est supérieure à cinq fois le montant annuel du 
plafond défini à l'article L. 241-3, ces indemnités sont intégralement assujetties à cotisations. 
Le premier alinéa du présent 7° est également applicable aux indemnités mentionnées au 6° de l'article 80 
duodecies du code général des impôts versées aux salariés et aux agents en droit de bénéficier d'une pension de 
retraite d'un régime légalement obligatoire, y compris lorsqu'elles sont imposables et dans la limite des montants 
prévus aux a et b du 6° du même article 80 duodecies. 
Nota : Conformément au II de l’article 4 de la loi n° 2023-270 du 14 avril 2023, ces dispositions sont applicables 
aux indemnités versées à l'occasion des ruptures de contrat de travail intervenant à compter du 1er septembre 
2023. 
 
Partie réglementaire - Décrets simples (Articles D113-1 à D932-7) 
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Livre II : Organisation du régime général - Action sanitaire et sociale des caisses (Articles D212-1 à D281-3) 
Titre IV : Ressources (Articles D241-1 à D245-15) 
Chapitre 2 : Assiette, taux et calcul des cotisations (Articles D242-1 à D242-41) 
Section 1 : Cotisations assises sur les rémunérations ou gains versés aux travailleurs salariés ou assimilés 
(Articles D242-1 à D242-6-24) 
Sous-section 2 : Dispositions propres à chaque branche (Articles D242-3 à D242-6-24) 
Paragraphe 1 : Assurances maladie, maternité, invalidité et décès. (Article D242-3) 

­ Article D. 242-3 

Version en vigueur depuis le 08 mars 2018 
Modifié par Décret n°2018-162 du 6 mars 2018 - art. 1 
Le taux de la cotisation des assurances sociales affectée aux risques maladie, maternité, invalidité et décès est fixé 
à 13 % à la charge de l'employeur, sur la totalité des rémunérations ou gains de l'intéressé. 
Toutefois, pour les personnes mentionnées à l'article L. 131-9, le taux de la cotisation à la charge du salarié ou 
assimilé est fixé à 5,50 %. Le taux de cotisation à la charge de l'employeur est le taux fixé au premier alinéa du 
présent article. 
Conformément à l'article 7 du décret n° 2018-162 du 6 mars 2018, ces dispositions s'appliquent aux cotisations 
de sécurité sociale dues au titre des périodes courant à compter du 1er mars 2018. 
 

2. Code du travail 

Septième partie : Dispositions particulières à certaines professions et activités (Articles L7111-1 à L7521-1) 
Livre Ier : Journalistes professionnels, professions du spectacle, de l'audiovisuel, de la publicité et de la mode  
Titre II : Professions du spectacle, de l'audiovisuel, de la publicité et de la mode (Articles L7121-1 à L7124-35) 
Chapitre Ier : Artistes du spectacle (Articles L7121-1 à L7121-17) 
Section 4 : Rémunération. (Article L7121-8) 
 

­ Article L. 7121-8 

La rémunération due à l'artiste à l'occasion de la vente ou de l'exploitation de l'enregistrement de son interprétation, 
exécution ou pré sentation par l'employeur ou tout autre utilisateur n'est pas considérée comme salaire dès que la 
présence physique de l'artiste n'est plus requise pour exploiter cet enregistrement et que cette rémunération n'est 
pas fonction du salaire reçu pour la production de son interprétation, exécution ou présentation, mais est fonction 
du produit de la vente ou de l'exploitation de cet enregistrement. 
 
Chapitre III : Mannequins et agences de mannequins (Articles L7123-1 à L7123-32) 
Section 1 : Mannequins (Articles L7123-1 à L7123-10) 
Sous-section 2 : Définitions. (Articles L7123-2 à L7123-2-1) 
 

­ Article L. 7123-2 

Version en vigueur depuis le 01 mai 2008 
Est considérée comme exerçant une activité de mannequin, même si cette activité n'est exercée qu'à titre 
occasionnel, toute personne qui est chargée : 
1° Soit de présenter au public, directement ou indirectement par reproduction de son image sur tout support visuel 
ou audiovisuel, un produit, un service ou un message publicitaire ; 
2° Soit de poser comme modèle, avec ou sans utilisation ultérieure de son image. 
 
Sous-section 3 : Contrat de travail. (Articles L7123-3 à L7123-5) 
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­ Article L. 7123-3 

Tout contrat par lequel une personne s'assure, moyennant rémunération, le concours d'un mannequin est présumé 
être un contrat de travail. 
 
Sous-section 4 : Rémunération. (Articles L7123-6 à L7123-10) 
 

­ Article L. 7123-6 

Version en vigueur depuis le 01 mai 2008 
La rémunération due au mannequin à l'occasion de la vente ou de l'exploitation de l'enregistrement de sa 
présentation par l'employeur ou tout autre utilisateur n'est pas considérée comme salaire dès que la présence 
physique du mannequin n'est plus requise pour exploiter cet enregistrement et que cette rémunération n'est pas 
fonction du salaire reçu pour la production de sa présentation, mais est fonction du produit de la vente ou de 
l'exploitation de l'enregistrement. 
 

­ Article L. 7123-7 

Le salaire perçu par un mannequin pour une prestation donnée ne peut être inférieur à un pourcentage minimum 
des sommes versées à cette occasion par l'utilisateur à l'agence de mannequins. 
Ce pourcentage est établi, pour les différents types de prestation, par convention ou accord collectif de travail. 
 

­ Article L. 7123-8 

Toute consultation donnée à un jeune sur les possibilités d'accès à l'activité de mannequin est gratuite. 
 

­ Article L. 7123-9 

Les frais avancés par l'agence de mannequins pour la promotion et le déroulement de la carrière du mannequin ne 
peuvent faire l'objet d'un remboursement qu'au moyen de retenues successives ne dépassant pas un pourcentage 
du montant des salaires et rémunérations exigibles. Ce pourcentage est déterminé par décret en Conseil d'Etat. 
 

­ Article L. 7123-10 

Le salarié lié à l'agence de mannequins par un contrat de travail a droit à une indemnité compensatrice de congé 
payé pour chaque prestation, quelle que soit la durée de celle-ci. 
Le montant de l'indemnité, calculé en fonction de cette durée, ne peut être inférieur au dixième de la rémunération 
totale due au salarié. 
L'indemnité est versée à la fin de la prestation.  
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II. Constitutionnalité de la  disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
 

Sur les principes d’égalité devant la loi et les charges publiques en matière de 
protection sociale 

 

­ Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997, Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

- SUR L'ARTICLE 5 : 
5. Considérant que cet article a principalement pour objet de majorer les taux de la contribution sociale généralisée 
applicables aux différentes catégories d'assiette et de modifier les modalités de répartition du produit de cette 
contribution entre régimes ; qu'il traduit également l'objectif de diminution des cotisations d'assurance maladie 
que s'est assigné le législateur, en prévoyant la suppression de celles dont le taux, au 31 décembre 1997, est 
inférieur ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement et à 4,75 % pour les revenus d'activité ; qu'il détermine 
enfin les dates d'entrée en vigueur du nouveau dispositif ; 
6. Considérant que les députés requérants font grief à cette disposition d'introduire des différences de traitement 
injustifiées entre catégories socioprofessionnelles, en raison des modalités discriminatoires selon lesquelles la 
majoration de la contribution sociale généralisée serait compensée, pour chacune d'elles, par la baisse des 
cotisations d'assurance maladie annoncée par le Gouvernement ; que cette rupture de l'égalité devant les charges 
publiques serait avérée en particulier au détriment des professions indépendantes ; 
7. Considérant que les dispositions critiquées se bornent à majorer les taux de la contribution sociale généralisée 
et sont sans incidence, par elles-mêmes, sur les taux des cotisations d'assurance maladie ; qu'il appartiendra au 
pouvoir réglementaire de fixer les nouveaux taux des cotisations d'assurance maladie de façon à ne pas créer de 
rupture caractérisée de l'égalité entre catégories socioprofessionnelles à l'occasion de l'augmentation des taux de 
la contribution sociale généralisée et de la diminution corrélative des taux des cotisations d'assurance maladie 
prévue par la loi ; que le grief doit donc être rejeté ; 
 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

. En ce qui concerne l'égalité entre assurés sociaux : 
2. Considérant qu'aux termes de son article 1er, la loi déférée a pour objet de créer, « pour les résidents de la 
France métropolitaine et des départements d'outre-mer, une couverture maladie universelle qui garantit à tous une 
prise en charge des soins par un régime d'assurance maladie, et aux personnes dont les revenus sont les plus faibles 
le droit à une protection complémentaire et à la dispense d'avance de frais » ; qu'à cet effet, l'article 3 de la loi 
insère au titre VIII du livre III du code de la sécurité sociale, dans un chapitre préliminaire intitulé : « Personnes 
affiliées au régime général du fait de leur résidence en France », un article L. 380-1 aux termes duquel : « Toute 
personne résidant en France métropolitaine ou dans un département d'outre-mer de façon stable et régulière relève 
du régime général lorsqu'elle n'a droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un régime d'assurance maladie 
et maternité » ; qu'il est précisé par le nouvel article L. 380-2, inséré dans le même chapitre par l'article 3, que les 
personnes ainsi affiliées au régime général « sont redevables d'une cotisation lorsque leurs ressources dépassent 
un plafond fixé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de l'évolution des prix » ; que, par ailleurs, 
l'article 20 de la loi place dans le chapitre 1er du nouveau titre VI du livre VIII du code de la sécurité sociale, 
intitulé « Protection complémentaire en matière de santé », un article L. 861-1 dont le premier paragraphe dispose 
: « Les personnes résidant en France dans les conditions prévues par l'article L. 380-1, dont les ressources sont 
inférieures à un plafond déterminé par décret, révisé chaque année pour tenir compte de l'évolution des prix, ont 
droit à une couverture complémentaire dans les conditions définies à l'article L. 861-3._ Ce plafond varie selon la 
composition du foyer et le nombre de personnes à charge » ; que l'article L. 861-3 énumère les dépenses de santé 
qui seront prises en charge « sans contrepartie contributive » au titre de la protection complémentaire ainsi 
instituée ; 
3. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions d'instituer de « graves inégalités entre assurés 
sociaux », en méconnaissance de l'article 2 de la Constitution, de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 et du « droit constitutionnel à l'égalité d'accès aux soins » qui découle du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font valoir que ce dispositif institue « un seuil couperet » excluant 
du bénéfice de la couverture maladie universelle les personnes dont les revenus sont à peine supérieurs au plafond, 
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alors même que celles-ci disposent d'un niveau de ressources voisin de celui de ses bénéficiaires ; qu'aucun 
dispositif n'est prévu par la loi pour tempérer les conséquences néfastes de cet « effet de seuil » pour de 
nombreuses personnes défavorisées ; qu'en outre, le montant de 3 500 francs de revenus mensuels envisagé pour 
une personne seule se situe en dessous des minima sociaux ainsi que du seuil de pauvreté ; que, par ailleurs, ce 
dispositif ne permet pas de résoudre les difficultés résultant des disparités existant entre les différents régimes de 
sécurité sociale, certaines personnes devant continuer à cotiser pour un régime de base, alors que leurs revenus 
sont inférieurs au seuil d'accès à la couverture maladie universelle ; 
4. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; que, selon son onzième alinéa : « Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs… » ; 
5. Considérant qu'il incombe au législateur, comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs compétences 
respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités concrètes de leur 
mise en œuvre ; 
6. Considérant, en particulier, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est 
réservé par l'article 34 de la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel 
; 
7. Considérant que le grief tiré de l'existence d'un « effet de seuil » n'a pas la même portée selon qu'il s'agit de la 
couverture de base ou de la couverture complémentaire ; 
8. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale se borne à exonérer de 
cotisations, s'agissant de la couverture de base attribuée sur critère de résidence en application de l'article L. 380-
1 du même code, les personnes affiliées au régime général du fait de leur résidence en France lorsque leurs revenus 
sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que les cotisations dues par les personnes dont les ressources excèdent 
ce plafond sont proportionnelles à la part de leurs ressources dépassant ledit plafond ; que, par suite, le moyen tiré 
de l'existence d'un « effet de seuil » manque en fait s'agissant de la couverture de base ; 
9. Considérant, par ailleurs, que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1 précité, 
d'offrir une couverture de base aux personnes n'ayant « droit à aucun autre titre aux prestations en nature d'un 
régime d'assurance maladie et maternité » ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au législateur, lorsqu'il 
s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection sociale, de remédier 
concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement dénoncée par les 
requérants entre les nouveaux bénéficiaires de la couverture maladie universelle et les personnes qui, déjà 
assujetties à un régime d'assurance maladie, restent obligées, à revenu équivalent, de verser des cotisations, est 
inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi 
qu'à la diversité corrélative des régimes, que la loi déférée ne remet pas en cause ; 
10. Considérant, en second lieu, s'agissant de la couverture complémentaire sur critère de ressources prévue par 
l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, que le législateur a choisi d'instituer au profit de ses bénéficiaires, 
compte tenu de la faiblesse de leurs ressources et de la situation de précarité qui en résulte, une prise en charge 
intégrale des dépenses de santé et une dispense d'avance de frais, l'organisme prestataire bénéficiant d'une 
compensation financière de la part d'un établissement public créé à cet effet par l'article 27 de la loi ; que le choix 
d'un plafond de ressources, pour déterminer les bénéficiaires d'un tel régime, est en rapport avec l'objet de la loi ; 
qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur 
auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées ; qu'en l'espèce, en raison tout à la fois des options prises, du fait que la protection instituée par la 
loi porte sur des prestations en nature et non en espèces, du fait que ces prestations ont un caractère non contributif, 
et eu égard aux difficultés auxquelles se heurterait en conséquence l'institution d'un mécanisme de lissage des 
effets de seuil, le législateur ne peut être regardé comme ayant méconnu le principe d'égalité ; 
11. Considérant, toutefois, qu'il appartiendra au pouvoir réglementaire de fixer le montant des plafonds de 
ressources prévus par les articles L. 380-2 et L. 861-1 du code de la sécurité sociale, ainsi que les modalités de 
leur révision annuelle, de façon à respecter les dispositions précitées du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
que, sous cette réserve, le grief doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000 - Loi d'orientation pour l'outre-mer  

- SUR L'ARTICLE 3 : 
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45. Considérant que le deuxième alinéa du II de l'article 3 de la loi déférée permet l'allègement des charges sociales 
des marins-pêcheurs propriétaires embarqués ayant subi un préjudice matériel découlant d'une houle cyclonique 
lorsque l'état de catastrophe naturelle est reconnu sur le territoire d'un département d'outre-mer ou sur une portion 
de ce territoire ; 
46. Considérant que ces dispositions prévoient  une exonération égale à 100 % des cotisations d'allocations 
familiales, d'assurance maladie et d'assurance vieillesse des employeurs et travailleurs indépendants pendant les 
six mois suivant la catastrophe naturelle "pour les marins-pêcheurs" qui sont à jour de leur paiement de rôle 
d'équipage" ; qu'elles ne prévoient en revanche qu'un report de trois mois pour le paiement des arriérés de 
cotisations et contributions des employeurs et travailleurs indépendants "pour ceux qui ne sont pas à jour de 
paiement de leur rôle d'équipage" ; 
47. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
48. Considérant qu'au regard de l'objet de la loi, qui est de favoriser le rétablissement rapide des capacités de 
production après un cyclone, les marins-pêcheurs embarqués, qu'ils aient ou non acquitté leur rôle d'équipage, 
sont dans la même situation ; qu'en traitant les intéressés de façon différente, les uns ayant droit à une exonération 
de cotisations sociales pendant six mois, les autres bénéficiant d'un simple report de trois mois pour le paiement 
de leurs arriérés de cotisations, le législateur a méconnu le principe d'égalité ; 
49. Considérant, par suite, qu'au deuxième alinéa du II de l'article 3 de la loi déférée les mots : "soit d'un report 
de trois mois pour le paiement des arriérés de cotisations et contributions visées ci-dessus pour ceux qui ne sont 
pas à jour de paiement de leur rôle d'équipage, soit" ainsi que les mots : ", pour ceux qui sont à jour de leur 
paiement de rôle d'équipage" doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2010-620 DC du 16 décembre 2010 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2011  

- SUR L'ARTICLE 14 : 
12. Considérant que l'article 14 de la loi déférée modifie le paragraphe III de l'article L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale ; qu'il dispose que l'exonération de cotisations patronales prévue par ce paragraphe III pour les 
rémunérations d'aides à domicile des personnes âgées ou handicapées est applicable « au domicile à usage privatif 
» de ces personnes ; 
13. Considérant que, selon les requérants, cette disposition, qui « vient restreindre la notion de domicile 
uniquement au domicile privatif des personnes âgées, excluant ainsi des exonérations de charges les personnes 
qui résident en établissement », constitue une discrimination à l'égard des personnes dépendantes qui vivent en 
établissement et, par suite, méconnaît le principe d'égalité ; 
14. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
15. Considérant que l'exonération de cotisations patronales prévue par l'article L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale tend à favoriser le maintien chez elles de personnes dépendantes ; que l'attribution du bénéfice de cette 
exonération en fonction du caractère privatif du domicile de la personne bénéficiaire de l'aide est en lien direct 
avec l'objet de cet article ; que, dès lors, les dispositions de l'article 14, qui rappellent cet objet, ne méconnaissent 
pas le principe d'égalité devant la loi ; 
 

­ Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2013  

- SUR LES PARAGRAPHES I À III DE L'ARTICLE 11 :  
7. Considérant que les dispositions des paragraphes I à III de l'article 11 modifient les règles relatives à l'assiette 
des cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants non agricoles ; qu'elles ont 
principalement pour objet de supprimer le plafonnement de cette assiette ;  
8. Considérant que, selon les députés requérants, la suppression du plafonnement de l'assiette des cotisations 
d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants conduit à ce que les cotisations versées sur la fraction 
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d'assiette excédant les limites du plafond actuel de cotisation ont les caractéristiques d'une imposition de toute 
nature ; que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence en ne fixant pas lui-même le taux de ces 
cotisations ;  
9. Considérant que les députés requérants font également valoir qu'en procédant à un déplafonnement de l'assiette 
des cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants non agricoles, le législateur porte 
atteinte à l'égalité devant les charges publiques, d'une part, entre les travailleurs indépendants et les salariés et, 
d'autre part, entre les travailleurs indépendants non agricoles selon qu'ils remplissent ou non les conditions de 
résidence en France ou selon qu'ils perçoivent ou non leurs revenus en France ; que ce déplafonnement rendrait 
également inconstitutionnelle la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine . . . les principes fondamentaux 
. . . de la sécurité sociale » ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article 37 de la Constitution, il appartient au pouvoir 
réglementaire de déterminer les modalités de mise en œuvre des principes fondamentaux posés par le législateur 
;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à 
traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
12. Considérant, en premier lieu, que les cotisations d'assurance maladie à la charge des travailleurs indépendants 
non agricoles sont des cotisations ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par le régime obligatoire 
de sécurité sociale des travailleurs indépendants ; qu'en faisant porter ces cotisations sur une assiette correspondant 
à l'ensemble des revenus des travailleurs indépendants les dispositions contestées n'ont pas modifié leur nature de 
cotisations ; que, par suite, ces cotisations ne relèvent pas de la catégorie des impositions de toutes natures au sens 
de l'article 34 de la Constitution ; que le législateur pouvait, sans méconnaître l'étendue de sa compétence, 
renvoyer au pouvoir réglementaire le soin de fixer leur taux ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que les cotisations dont l'assiette est modifiée par les dispositions contestées 
résultent de l'affiliation au régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs indépendants non agricoles ; que 
la différence de traitement entre les travailleurs indépendants et les travailleurs salariés pour l'assujettissement 
aux cotisations de sécurité sociale est inhérente aux modalités selon lesquelles se sont progressivement 
développées les assurances sociales en France, à la diversité corrélative des régimes ainsi qu'au choix du partage 
de l'obligation de versement des cotisations sociales entre employeurs et salariés ; que, dès lors, le grief tiré d'une 
rupture du principe d'égalité entre ces deux catégories de personnes doit être écarté ;  
14. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées modifient les règles d'assiette des cotisations 
d'assurance maladie des travailleurs indépendants non agricoles ; que le second alinéa de l'article L. 131-9 du code 
de la sécurité sociale a pour objet de soumettre à des taux particuliers de cotisations sociales les assurés d'un 
régime français d'assurance maladie qui ne remplissent pas les conditions de résidence en France ainsi que ceux 
qui sont exonérés en tout ou partie d'impôts directs au titre de leurs revenus d'activité ou de remplacement en 
application d'une convention ou d'un accord international ; que la conformité à la Constitution d'une loi déjà 
promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la 
complètent ou affectent son domaine ; qu'en l'espèce les dispositions contestées de l'article 11 ont pour effet 
d'affecter le domaine d'application des dispositions de la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 
du code de la sécurité sociale ;  
15. Considérant qu'en soumettant à un régime dérogatoire de taux de cotisations certains des assurés d'un régime 
français d'assurance maladie, la deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité 
sociale crée une rupture d'égalité entre les assurés d'un même régime qui ne repose pas sur une différence de 
situation en lien avec l'objet de la contribution sociale ; que, par suite, les dispositions de la deuxième phrase du 
second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution 
;  
 

­ Décision n° 2014-698 DC du 6 août 2014, Loi de financement rectificative de la sécurité sociale pour 
2014 

7. Considérant que l'article 1er a pour objet d'instaurer une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale ; qu'à cette fin, le paragraphe I de l'article 1er rétablit un chapitre Ier quater, comprenant un article 
L. 131-10, dans le titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale ; que cet article L. 131-10 prévoit une réduction 
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dégressive des cotisations à la charge des travailleurs salariés au titre des assurances sociales qui sont assises sur 
les gains et rémunérations n'excédant pas 1,3 fois le salaire minimum de croissance ; qu'il précise également les 
conditions dans lesquelles le montant de cette réduction est calculé et les rémunérations auxquelles elle s'applique 
; que le paragraphe III de l'article 1er étend le bénéfice des dispositions de l'article L. 131-10 du code de la sécurité 
sociale au régime des travailleurs salariés agricoles en modifiant l'article L. 741-15 du code rural et de la pêche 
maritime ; que le paragraphe II de l'article 1er modifie l'article L. 61 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite pour prévoir une réduction dégressive du taux de la cotisation à la charge des agents soumis à ce code et 
dont le traitement est inférieur à un indice majoré ; que le paragraphe IV de l'article 1er prévoit une application 
des paragraphes I à III aux cotisations dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015 ; 
8. Considérant que, selon les requérants, l'introduction d'une réduction dégressive des cotisations salariales de 
sécurité sociale est contraire à la distinction entre les cotisations sociales et les impositions de toute nature telle 
qu'elle résulte de l'article 34 de la Constitution et a pour effet de dénaturer l'objet des cotisations sociales ; que les 
requérants font également valoir qu'en réservant la réduction dégressive de cotisations sociales aux seuls salariés 
dont la rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de croissance, alors 
que ces salariés continueront de jouir d'un niveau de prestations sociales inchangé, le législateur méconnaît le 
principe d'égalité devant la loi ; 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . . l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » et « détermine. . . les principes 
fondamentaux. . .de la sécurité sociale » ; 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
12. Considérant que les dispositions contestées portent sur les cotisations sociales d'assurance vieillesse et 
d'assurance maladie dues par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés 
et par les salariés relevant du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; que ces 
cotisations salariales d'assurance vieillesse à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés agricoles 
sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la branche 
vieillesse du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche vieillesse du régime 
obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles, lesquels sont soumis à un plafond et déterminés 
en particulier en fonction de la durée de cotisation ainsi que des salaires sur lesquels ont porté ces cotisations ; 
que ces cotisations salariales d'assurance maladie à la charge des travailleurs salariés et des travailleurs salariés 
agricoles sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations et avantages servis par la 
branche maladie du régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés et par la branche maladie du 
régime obligatoire de sécurité sociale des travailleurs salariés agricoles ; 
13. Considérant que le législateur a, aux fins d'augmenter le pouvoir d'achat des salariés dont la rémunération est 
modeste, institué une réduction dégressive des cotisations salariales de sécurité sociale des salariés dont la 
rémunération « équivalent temps plein » est comprise entre 1 et 1,3 salaire minimum de croissance ; que, dans le 
même temps, il a maintenu inchangés, pour tous les salariés, l'assiette de ces cotisations ainsi que les prestations 
et avantages auxquels ces cotisations ouvrent droit ; qu'ainsi, un même régime de sécurité sociale continuerait, en 
application des dispositions contestées, à financer, pour l'ensemble de ses assurés, les mêmes prestations malgré 
l'absence de versement, par près d'un tiers de ceux-ci, de la totalité des cotisations salariales ouvrant droit aux 
prestations servies par ce régime ; que, dès lors, le législateur a institué une différence de traitement, qui ne repose 
pas sur une différence de situation entre les assurés d'un même régime de sécurité sociale, sans rapport avec l'objet 
des cotisations salariales de sécurité sociale ; qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1er de 
la loi déférée, qui méconnaissent le principe d'égalité, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015 - Comité de défense des travailleurs frontaliers du 
Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d'assurance maladie - assiette des cotisations] 
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. En ce qui concerne la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
12. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale prévoit, d'une part, que 
les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie du fait de leur résidence en France en application 
de l'article L. 380-1 du même code sont redevables d'une cotisation et, d'autre part, qu'en sont exonérées les 
personnes dont les revenus sont inférieurs à un plafond fixé par décret ; que la première phrase du deuxième alinéa 
de l'article L. 380-2 prévoit que la cotisation est fixée en pourcentage du revenu fiscal de référence excédant le 
plafond d'exonération ; que la dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 renvoie à un décret la 
détermination du taux et des modalités de calcul de cette cotisation ; 
13. Considérant que les cotisations dues par les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie en 
application de l'article L. 380-1 sont des versements à caractère obligatoire ouvrant des droits aux prestations 
servies par la branche maladie et maternité du régime général de sécurité sociale ; 
14. Considérant que le législateur s'est fixé pour objectif, selon les termes de l'article L. 380-1, d'offrir une 
couverture d'assurance maladie de base aux personnes n'ayant « droit à aucun autre titre aux prestations en nature 
d'un régime d'assurance maladie et maternité »  ; qu'à ce titre, il a prévu une affiliation obligatoire à la branche 
maladie du régime général de sécurité sociale des personnes résidant en France et qui ne sont affiliées à aucun 
autre titre à un régime obligatoire de base d'assurance maladie ; que le principe d'égalité ne saurait imposer au 
législateur, lorsqu'il s'efforce, comme en l'espèce, de réduire les disparités de traitement en matière de protection 
sociale, de remédier concomitamment à l'ensemble des disparités existantes ; que la différence de traitement entre 
les personnes affiliées à la branche maladie du régime général de sécurité sociale selon qu'elles le sont au titre de 
leur activité professionnelle ou au titre de leur résidence en France est inhérente aux modalités selon lesquelles 
s'est progressivement développée l'assurance maladie en France ainsi qu'à la diversité corrélative des régimes que 
les dispositions contestées ne remettent pas en cause ; 
15. Considérant, toutefois, qu'il appartient au pouvoir réglementaire de fixer le montant du plafond de ressources 
prévu par le premier alinéa de l'article L. 380-2 ainsi que les modalités de sa révision annuelle de façon à respecter 
les exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, 
les dispositions contestées du premier alinéa ainsi que des première et dernière phrases du deuxième alinéa de 
l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, ne méconnaissent pas les principes d'égalité devant la loi et les 
charges publiques ; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent 
être déclarées conformes à la Constitution ; 
(…) 
. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte aux principes d'égalité devant la loi et les charges publiques : 
20. Considérant, en premier lieu, que les résidents français travaillant en Suisse qui avaient fait le choix, 
antérieurement à l'adoption de la loi du 20 décembre 2002, de ne pas être affiliés au régime suisse  d'assurance 
maladie et de souscrire en France une assurance privée ignoraient, lors de l'exercice de cette option, qu'ils seraient 
ultérieurement obligatoirement affiliés au régime général d'assurance maladie au titre de leur résidence en France 
; qu'en revanche, les résidents français travaillant en Suisse qui ont exercé cette option postérieurement à l'adoption 
de ladite loi étaient informés du caractère transitoire de la faculté de souscrire une assurance maladie privée ; que 
la différence de traitement qui en résulte entre les résidents français travaillant en Suisse selon qu'ils n'ont pas 
souhaité être affiliés à l'assurance maladie en Suisse avant l'adoption de la loi du 20 décembre 2002 ou à compter 
de cette date est en rapport avec l'objet de la loi qui a entendu généraliser l'affiliation au régime général d'assurance 
maladie ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, qu'en instituant, à l'article L. 380-1 du code de la sécurité sociale, une affiliation 
obligatoire au régime général d'assurance maladie pour les résidents français qui ne sont affiliés à aucun autre titre 
à un régime d'assurance maladie, le législateur a entendu assurer, par la voie de la couverture maladie universelle, 
une protection contre le risque de maladie à l'ensemble des résidents français ; que les dispositions du paragraphe 
I de l'article L. 380-3-1 du code de la sécurité sociale prévoient une affiliation obligatoire au régime général, dans 
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les conditions fixées par l'article L. 380-1 pour la couverture maladie universelle, des résidents français travaillant 
en Suisse qui ont été exemptés, à leur demande, de l'affiliation au régime suisse d'assurance maladie ; que la 
différence de traitement qui en résulte entre ces personnes dont l'affiliation est établie sur un critère de résidence 
et les personnes affiliées au régime général d'assurance maladie au titre de leur activité est en rapport avec l'objectif 
poursuivi par le législateur ; que, par suite, le grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité devant la loi doit être 
rejeté ;  
22. Considérant, en troisième lieu, que l'assiette de cotisation fixée par le deuxième alinéa du paragraphe IV de 
l'article L. 380-3-1 est constituée du revenu fiscal de référence ; que cette assiette des cotisations d'assurance 
maladie des résidents français travaillant en Suisse est différente de celle des cotisations salariales dues par les 
personnes qui ont un emploi salarié en France, laquelle est constituée des seuls revenus d'activité ; que, pour 
établir cette différence d'assiette, le législateur s'est fondé sur la différence de situation entre les personnes qui 
sont affiliées au régime général d'assurance maladie au titre de leur activité salariée en France, et pour lesquelles 
sont recouvrées à la fois une cotisation salariale et une cotisation patronale, et les personnes qui sont affiliées au 
régime général d'assurance maladie au titre de leur résidence en France, pour lesquelles une seule cotisation est 
recouvrée directement auprès de l'assuré ; que l'assiette de calcul de la cotisation prévue par le deuxième alinéa 
du paragraphe IV de l'article L. 380-3-1 repose sur des critères objectifs et rationnels en lien avec l'objet des 
cotisations d'assurance maladie ;  
23. Considérant, toutefois, qu'en fondant l'assiette des cotisations des résidents français travaillant en Suisse sur 
le revenu fiscal de référence, le législateur a entendu prendre en compte l'ensemble des revenus du foyer fiscal ; 
que les autres membres du foyer sont susceptibles d'acquitter des cotisations sociales en raison de leur affiliation 
à un autre titre à un régime d'assurance maladie obligatoire ; qu'ainsi, l'assiette de la cotisation définie au deuxième 
alinéa du paragraphe IV de l'article L. 380–3–1 du code de la sécurité sociale ne saurait, sans méconnaître le 
principe d'égalité devant les charges publiques, inclure des revenus du foyer fiscal qui ont déjà été soumis à une 
cotisation au titre de l'affiliation d'une personne à un régime d'assurance maladie obligatoire ;  
24. Considérant que sous la réserve énoncée au considérant 23, les dispositions du deuxième alinéa du paragraphe 
IV de l'article L. 380–3–1 du code de la sécurité sociale ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les 
charges publiques ;  
25. Considérant que les dispositions des paragraphes I et II et du deuxième alinéa du paragraphe IV de l'article L. 
380-3-1 du code de la sécurité sociale ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-495 QPC du 20 octobre 2015, Caisse autonome de retraite des médecins de France 
et autres [Compensation entre les régimes obligatoires de base d'assurance vieillesse] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE AUX PRINCIPES D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI ET LES 
CHARGES PUBLIQUES : 
5. Considérant que, selon les requérants, en établissant une compensation reposant uniquement sur des bases 
démographiques entre les régimes d'assurance-vieillesse de salariés et ceux de non-salariés, alors que la 
compensation opérée au sein des régimes d'assurance-vieillesse de salariés prend également en compte les 
capacités contributives des cotisants de chaque régime, les dispositions contestées portent atteinte à l'égalité 
devant la loi ; que l'absence de prise en compte des facultés contributives pour la compensation opérée entre les 
régimes d'assurance-vieillesse de salariés et ceux de non-salariés conduirait à faire peser sur les cotisants de 
certains régimes une charge excessive au regard de leurs capacités contributives, en méconnaissance du principe 
d'égalité devant les charges publiques ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
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8. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, à la différence de la compensation opérée entre les régimes 
obligatoires de base d'assurance-vieillesse de salariés, laquelle a pour objet de remédier aux inégalités provenant 
des déséquilibres démographiques et des disparités de capacités contributives, celle qui est opérée entre, d'une 
part, l'ensemble des régimes de salariés et, d'autre part, chacun des régimes de non-salariés a uniquement pour 
objet de remédier aux déséquilibres démographiques ; qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi du 24 
décembre 1974 susvisée que le législateur a ainsi entendu poursuivre l'objectif d'intérêt général de solidarité mis 
en œuvre tant au sein de chaque régime de base de sécurité sociale qu'entre régimes différents ; 
9. Considérant, en premier lieu, que préalablement à la compensation entre, d'une part, les régimes obligatoires 
de base d'assurance-vieillesse de salariés et, d'autre part, les régimes obligatoires de base d'assurance-vieillesse de 
non-salariés, il est opéré une compensation entre les seuls régimes de salariés ; que cette différence de traitement 
entre régimes obligatoires de base d'assurance-vieillesse selon qu'ils ont en charge des salariés ou des non-salariés 
est inhérente aux modalités selon lesquelles s'est progressivement développée l'assurance-vieillesse en France 
ainsi qu'à la diversité corrélative de ces régimes ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe 
d'égalité devant la loi entre ces deux catégories de régimes doit être écarté ; 
10. Considérant, en second lieu, que, d'une part, la compensation généralisée entre régimes obligatoires de base 
d'assurance-vieillesse instaurée par le législateur a principalement pour objet de neutraliser les déséquilibres 
financiers pouvant résulter, dans le cadre d'un système de retraite par répartition distinguant des régimes organisés 
sur une base socio-professionnelle, du rapport entre le nombre de cotisants et le nombre de pensionnés d'un même 
régime ; qu'en prévoyant que la compensation entre, d'une part, l'ensemble des régimes de salariés et, d'autre part, 
chacun des régimes de non-salariés repose exclusivement sur des critères démographiques, sans que ces critères 
soient pondérés par la prise en compte des capacités contributives, le législateur a retenu des critères objectifs et 
rationnels en lien avec l'objectif poursuivi ; 
11. Considérant que, d'autre part, les régimes obligatoires de base d'assurance-vieillesse, qui perçoivent des 
cotisations assises principalement sur une assiette plafonnée et servent des pensions de retraite de base également 
plafonnées, fonctionnent dans le cadre d'un système de retraite par répartition ; qu'il s'ensuit que les dispositions 
contestées, en assurant une compensation financière entre régimes reposant sur des critères démographiques, 
n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article L. 134-1 du code de la sécurité sociale ne méconnaissent pas les principes d'égalité devant la loi et les 
charges publiques ; 
 
 

­ Décision n° 2017-756 DC du 21 décembre 2017 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018  

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 8 : 
10. Le 9° du paragraphe I de l'article 8 modifie l'article L. 241-2 du code de la sécurité sociale afin de supprimer 
la cotisation salariale d'assurance maladie pesant sur les salariés agricoles et non agricoles. Ces mêmes salariés 
sont dispensés, en 2018, du paiement de tout ou partie de la contribution salariale d'assurance chômage en 
application du paragraphe VI de l'article 8. Les 16° et 17° du paragraphe I rétablissent les articles L. 613-1 et L. 
621-3 du même code afin de réduire respectivement le taux des cotisations d'allocations familiales et celui des 
cotisations d'assurance maladie et maternité pesant sur les travailleurs indépendants non agricoles dont les revenus 
d'activité sont inférieurs à un seuil fixé par décret. Le a du 2° du paragraphe II modifie l'article L. 731-35 du code 
rural et de la pêche maritime pour prévoir la même mesure pour les cotisations d'assurance maladie et maternité 
pesant sur les travailleurs indépendants agricoles. 
11. Le 5° et les a, b, c et d du 6° du paragraphe I de l'article 8 modifient respectivement le paragraphe III de 
l'article L. 136-7-1 et  les 1°, 2° et 3° du paragraphe I et le paragraphe II de l'article L. 136-8 du code de la sécurité 
sociale pour rehausser de 1,7 point les taux de la contribution sociale généralisée applicables aux revenus d'activité 
et de remplacement, aux revenus du patrimoine ou aux produits de placement, aux sommes engagées ou produits 
réalisés à l'occasion des jeux et aux pensions de retraite ou d'invalidité. 
12. Les députés auteurs des deux saisines reprochent à ces dispositions de méconnaître les principes d'égalité 
devant la loi et devant les charges publiques dès lors que la hausse des taux de la contribution sociale généralisée 
n'est compensée par d'autres mesures que pour certains des redevables de cet impôt. Serait ainsi instituée une 
différence de traitement injustifiée entre les actifs du secteur privé, qui bénéficient de réductions des cotisations 
sociales, et les retraités, qui n'en bénéficient pas. Selon les députés auteurs de la première saisine, serait également 
instituée une différence de traitement injustifiée entre les salariés du secteur privé, qui bénéficient de telles 
réductions, et les agents publics, qui n'en bénéficient pas. Une autre différence de traitement injustifiée résulterait 
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de ce que les demandeurs d'emploi ne sont, par exception, pas soumis à la hausse de la contribution sociale 
généralisée. En outre, la dégressivité des cotisations d'assurance maladie et maternité applicables aux travailleurs 
indépendants en fonction de leurs revenus serait contraire au principe d'égalité devant la loi dès lors que ces 
travailleurs bénéficient d'un niveau de prestations identique quels que soient leurs revenus. Par ailleurs, la 
redistribution de revenus résultant de la combinaison de la réduction des cotisations sociales pesant sur certains 
actifs et de la hausse de la contribution sociale généralisée aurait pour effet de porter atteinte à l'égalité. Enfin, ces 
mêmes dispositions méconnaîtraient l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi 
et l'article 34 de la Constitution. 
13. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
14. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
15. En premier lieu, les dispositions contestées augmentent uniformément les taux de la contribution sociale 
généralisée de 1,7 point pour tous les éléments de son assiette, à l'exception notamment des allocations chômage 
et des pensions de retraite ou d'invalidité des personnes à revenus modestes. Cette différence de traitement, qui 
est justifiée par la différence de situation existant entre des personnes percevant certains revenus de remplacement 
et les autres, est en rapport avec l'objet de la loi. 
16. En deuxième lieu, les revenus d'activité des travailleurs du secteur privé sont soumis à des cotisations 
d'assurance maladie et d'assurance chômage alors que les revenus de remplacement des titulaires de pensions de 
retraite ou d'invalidité et les traitements des fonctionnaires ne sont pas soumis à de telles cotisations. Par 
conséquent, le législateur s'est fondé sur une différence de situation entre ces deux dernières catégories de 
personnes et les travailleurs du secteur privé. La différence de traitement qui en résulte est en rapport avec l'objet 
de la loi. 
17. En troisième lieu, si les dispositions des 16° et 17° du paragraphe I et du a du 2° du paragraphe II de l'article 
8 prévoient pour les travailleurs indépendants une dégressivité des cotisations d'assurance maladie et maternité et 
des cotisations familiales, le niveau des prestations auxquelles elles ouvrent droit ne dépend pas de la durée de 
cotisation ni du niveau des revenus d'activité sur lesquels ont porté ces cotisations. 
18. Il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi 
et devant les charges publiques doivent être écartés. 
19. Le 5°, les a, b, c et d du 6°, le 9°, les 16° et 17° du paragraphe I, le a du 2° du paragraphe II et le paragraphe 
VI de l'article 8 de la loi déférée, qui sont suffisamment précis et non équivoques, ne méconnaissent ni l'article 34 
de la Constitution ni aucune autre exigence constitutionnelle. Ces dispositions sont donc conformes à la 
Constitution. 
(…) 
. Quant aux griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques 
: 
44. En premier lieu, en modifiant l'article L. 640-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a souhaité 
notamment redéfinir le périmètre de l'affiliation des travailleurs indépendants aux organismes de retraite. Il a ainsi 
voulu que seules les personnes exerçant une profession libérale soumise à un cadre législatif ou règlementaire et 
contrôlée par un ordre professionnel ainsi que celles exerçant une profession s'en approchant soient affiliées aux 
régimes d'assurance vieillesse et invalidité-décès des professions libérales. Les dispositions du a du 40 ° du 
paragraphe II de l'article 15, qui mettent en œuvre cette répartition en se fondant sur ce critère, ne méconnaissent 
pas le principe d'égalité devant la loi. 
45. En deuxième lieu, la différence de traitement qui résulte de mesures transitoires organisant la succession dans 
le temps de deux régimes juridiques n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité. Or, en prévoyant que, 
parmi les travailleurs ne relevant plus de l'article L. 640-1 du code de la sécurité sociale, seuls ceux affiliés au 
régime des professions libérales avant le 1er janvier 2019 pouvaient choisir d'y demeurer, le législateur a entendu 
organiser la transition entre les deux régimes d'affiliation applicables à ces travailleurs. En outre, en reportant d'un 
an l'affiliation obligatoire au régime général des travailleurs indépendants créant leur activité postérieurement à 
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l'entrée en vigueur de la loi déférée mais n'exerçant pas sous le régime de la micro-entreprise, le législateur a 
poursuivi le même objectif. 
46. En troisième lieu, en permettant aux travailleurs indépendants affiliés, par l'effet de la loi déférée, au régime 
général de l'assurance vieillesse, de bénéficier de taux spécifiques pour le calcul de leurs cotisations de retraite 
complémentaire, le législateur a créé une différence de traitement entre ces derniers et les autres affiliés au régime 
général. Toutefois, d'une part, la différence de traitement entre les travailleurs indépendants et les travailleurs 
salariés pour l'assujettissement aux cotisations de sécurité sociale est inhérente aux modalités selon lesquelles se 
sont progressivement développées les assurances sociales en France ainsi qu'à la diversité corrélative des régimes. 
D'autre part, les travailleurs indépendants nouvellement affiliés au régime général peuvent se trouver en situation 
de concurrence avec des personnes exerçant la même profession qu'eux mais soumises à des taux de cotisations 
différents du fait de leur choix de rester dans le régime des professions libérales. Dès lors, la différence de 
traitement, qui correspond à une différence de situation, est en rapport avec l'objet de la loi. 
47. Il résulte de ce qui précède que le a du 40 ° du paragraphe II de l'article 15 et les huit premiers alinéas du 8 ° 
du paragraphe XVI du même article ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi ni celui d'égalité 
devant les charges publiques. 
 

­ Décision n° 2018-735 QPC du 27 septembre 2018, M. Xavier B. et autres [Cotisation due au titre de 
la protection universelle maladie] 

. En ce qui concerne la première phrase du 1 ° et les premières et dernières phrases du quatrième alinéa de l'article 
L. 380-2 : 
14. En premier lieu, les dispositions contestées créent une différence de traitement entre les assurés sociaux 
redevables de cotisations sociales sur leurs seuls revenus professionnels et ceux qui, dès lors que leur revenu 
d'activité professionnelle est inférieur au seuil fixé par le pouvoir réglementaire en application du 1 ° de l'article 
L. 380-2 et qu'ils n'ont perçu aucun revenu de remplacement, sont redevables d'une cotisation assise sur l'ensemble 
de leurs revenus du patrimoine. 
15. Toutefois, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu faire contribuer à la prise en charge 
des frais de santé les personnes ne percevant pas de revenus professionnels ou percevant des revenus 
professionnels insuffisants pour que les cotisations assises sur ces revenus constituent une participation effective 
à cette prise en charge. 
16. Dès lors, en créant une différence de traitement entre les personnes pour la détermination des modalités de 
leur participation au financement de l'assurance maladie selon le montant de leurs revenus professionnels, le 
législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se proposait. 
 17. En deuxième lieu, d'une part, s'il résulte des dispositions contestées une différence de traitement entre deux 
assurés sociaux disposant d'un revenu d'activité professionnelle d'un montant proche, selon que ce revenu est 
inférieur ou supérieur au plafond prévu par le quatrième alinéa de l'article L. 380-2, cette différence est inhérente 
à l'existence d'un seuil. En outre, en application du cinquième alinéa de l'article L. 380-2, lorsque les revenus 
d'activité sont inférieurs au seuil en deçà duquel une personne est soumise à la cotisation prévue par l'article L. 
380-2 mais supérieure à la moitié de ce seuil, l'assiette de la cotisation assise sur les revenus du patrimoine fait 
l'objet d'un abattement croissant à proportion des revenus d'activité. 
18. D'autre part, la cotisation n'est assise que sur la fraction des revenus du patrimoine dépassant un plafond fixé 
par décret. 
19. Enfin, la seule absence de plafonnement d'une cotisation dont les modalités de détermination de l'assiette ainsi 
que le taux sont fixés par voie réglementaire n'est pas, en elle-même, constitutive d'une rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques. Toutefois, il appartient au pouvoir réglementaire de fixer ce taux et ces 
modalités de façon à ce que la cotisation n'entraîne pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques. 
20. En troisième lieu, la cotisation contestée n'entrant pas dans la catégorie des impositions de toutes natures, le 
grief tiré de ce que son cumul avec des impositions de toutes natures présenterait un caractère confiscatoire 
prohibé par l'article 13 de la Déclaration de 1789 est inopérant. 
21. Il résulte de tout ce qui précède que la première phrase du 1 ° et, sous la réserve énoncée au paragraphe 19, 
les premières et dernières phrases du quatrième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale ne 
méconnaissent ni le principe d'égalité devant les charges publiques, ni celui d'égalité devant la loi. 
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­ Décision n° 2019-806 QPC du 4 octobre 2019, M. Gilbert A. [Taux dérogatoires des cotisations 
sociales des assurés sociaux non fiscalement domiciliés en France] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article L. 131-9 du 
code de la sécurité sociale, dans sa rédaction résultant de la loi du 21 décembre 2015 mentionnée ci-dessus. 
2. L'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale, dans cette rédaction, prévoit : « Les cotisations d'assurance 
maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés qui ne sont pas dues par les personnes visées à 
l'alinéa suivant sont supprimées lorsque le taux de ces cotisations, en vigueur au 31 décembre 1997, est inférieur 
ou égal à 2,8 % pour les revenus de remplacement, à 4,75 % pour les revenus d'activité. 
« Des taux particuliers de cotisations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès à la charge des assurés 
sont applicables aux revenus d'activité et de remplacement perçus par les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions de résidence définies à l'article L. 136-1 et qui bénéficient à titre obligatoire de la prise en charge de 
leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1. Ces taux particuliers sont également applicables aux 
personnes bénéficiant de la prise en charge de leurs frais de santé en application de l'article L. 160-1 exonérés en 
tout ou partie d'impôts directs en application d'une convention ou d'un accord international, au titre de leurs 
revenus d'activité définis aux articles L. 131-6 et L. 242-1 et de leurs revenus de remplacement qui ne sont pas 
assujettis à l'impôt sur le revenu. Ils sont également applicables aux redevances mentionnées au IV de l'article L. 
136-6 versées aux personnes qui ne remplissent pas la condition de résidence fiscale fixée au I du même article ». 
3. Le requérant soutient que ces dispositions seraient contraires aux principes d'égalité devant la loi et devant les 
charges publiques en ce qu'elles institueraient une différence de traitement injustifiée entre les assurés sociaux 
relevant d'un même régime obligatoire d'assurance maladie, selon qu'ils satisfont ou non aux critères de résidence 
fiscale définis à l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du second alinéa de 
l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale. 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, le législateur 
doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
7. Les dispositions contestées permettent au pouvoir réglementaire de prévoir des taux particuliers de cotisations 
d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès applicables aux revenus d'activité et de remplacement des 
assurés d'un régime obligatoire de sécurité sociale français qui, ne remplissant pas les conditions de résidence 
fiscale définies à l'article L. 136-1 du code de la sécurité sociale, ne sont pas assujettis à la contribution sociale 
généralisée sur ces mêmes revenus. Ces dispositions créent donc, au sein d'un même régime obligatoire, une 
différence de traitement entre les assurés sociaux selon qu'ils sont ou non résidents fiscaux en France. 
8. Toutefois, depuis plusieurs années, le financement de la protection sociale n'est plus assuré par les seules 
cotisations sociales mais pour partie par l'impôt. À cet effet, la loi du 19 décembre 1997 mentionnée ci-dessus, 
qui a introduit dans le code de la sécurité sociale les dispositions à l'origine des dispositions contestées, a augmenté 
le taux de la contribution sociale généralisée sur les revenus d'activité et de remplacement, qui est une imposition 
de toute nature dont le produit est affecté aux régimes obligatoires d'assurance maladie. La même loi a supprimé 
les cotisations salariales d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès dont le taux est inférieur à un certain 
seuil et a laissé au pouvoir réglementaire le soin de réduire à due proportion le taux des cotisations restantes. 
9. D'une part, il ressort des travaux préparatoires que, en autorisant le pouvoir réglementaire à prévoir des taux 
particuliers de cotisations sociales pour les assurés sociaux qui, n'étant pas des résidents fiscaux en France, ne 
sont pas assujettis à la contribution sociale généralisée sur les revenus d'activité et de remplacement, le législateur 
a cherché à éviter que ceux-ci puissent bénéficier de la baisse attendue des taux de cotisations sociales sans subir, 
en contrepartie, la hausse de la contribution sociale généralisée. Ce faisant, il a entendu que les assurés sociaux 
participent de manière équivalente au financement des régimes obligatoires d'assurance maladie. Il a ainsi 
poursuivi un objectif d'intérêt général. 
10. D'autre part, la différence de traitement ainsi instaurée est en rapport direct avec l'objet des cotisations sociales, 
tel qu'il doit s'entendre dans le cadre d'un système de financement mixte de la protection sociale, pour des 
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prestations d'assurance maladie, maternité, invalidité ou décès dont le niveau n'est pas nécessairement lié à la 
durée pendant laquelle ces cotisations ont été versées ou à leur montant. 
11. Cependant, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître les principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques, être interprétées comme autorisant le pouvoir réglementaire à retenir des taux 
particuliers de cotisations sociales de nature à créer des ruptures caractérisées de l'égalité dans la participation des 
assurés sociaux au financement des régimes d'assurance maladie dont ils relèvent. 
12. Sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques doit être écarté. La première phrase du second alinéa de l'article L. 131-9 du code de la sécurité sociale, 
qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit, sous la même réserve, être déclarée 
conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1049 QPC du 26 mai 2023, Société Nexta 2022 [Exclusion des opérations portant 
sur les titres et contrats financiers du champ de la révision pour imprévision] 

1. L’article L. 211-40-1 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de la loi du 20 avril 2018 
mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« L’article 1195 du code civil n’est pas applicable aux obligations qui résultent d’opérations sur les titres et les 
contrats financiers mentionnés aux I à III de l’article L. 211-1 du présent code ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions d’exclure l’application de la révision pour imprévision pour 
les opérations portant sur l’ensemble des instruments financiers. D’une part, elle fait valoir qu’il en résulterait une 
différence de traitement injustifiée entre les cessions d’actions, pour lesquelles la révision pour imprévision ne 
peut pas être demandée, et les cessions de parts sociales et les contrats aléatoires, qui peuvent quant à eux faire 
l’objet d’une telle demande de révision. D’autre part, selon elle, au regard de l’objectif qu’elles poursuivent de 
protection des opérations réalisées sur les marchés financiers, ces dispositions auraient dû opérer une distinction 
entre les cessions d’actions sur ces marchés et les cessions de gré à gré. Il en résulterait une méconnaissance du 
principe d’égalité devant la loi. 
3. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit. Si, en règle générale, ce principe impose de traiter de la même façon des 
personnes qui se trouvent dans la même situation, il n’en résulte pas pour autant qu’il oblige à traiter différemment 
des personnes se trouvant dans des situations différentes. 
4. En application de l’article 1195 du code civil, lorsqu’un changement de circonstances imprévisible lors de la 
conclusion d’un contrat rend son exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n’avait pas accepté d’en 
assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son cocontractant. En cas de refus ou 
d’échec de la renégociation, et si les parties ne s’accordent pas sur la résolution du contrat et ne demandent pas 
d’un commun accord au juge de procéder à son adaptation, ce dernier peut, à la demande d’une partie, réviser le 
contrat ou y mettre fin. 
5. Par dérogation, les dispositions contestées prévoient que l’article 1195 du code civil n’est pas applicable aux 
obligations qui résultent d’opérations sur les contrats et titres financiers, au nombre desquels figurent les titres de 
capital émis par les sociétés par actions. 
6. En premier lieu, il ressort des travaux parlementaires que, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu 
assurer la sécurité juridique d’opérations qui, eu égard à la nature des instruments financiers, intègrent 
nécessairement un risque d’évolutions imprévisibles de leur valorisation. 
7. Au regard de cet objet, la cession des titres de capital émis par les sociétés par actions, qui se caractérisent par 
leur négociabilité, se distingue de la cession des parts sociales des sociétés de personnes, qui ne peuvent être 
représentées par des titres négociables. Elle ne se confond pas non plus avec les contrats aléatoires, pour lesquels 
les parties font dépendre leurs effets d’un événement incertain. 
8. Ainsi, le législateur a pu exclure du champ de la révision pour imprévision les obligations qui résultent 
d’opérations sur les titres et les contrats financiers, sans prévoir une telle exclusion pour les cessions de parts 
sociales ou les contrats aléatoires. 
9. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de 
situation, est en rapport avec l’objet de la loi. 
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10. En second lieu, ces dispositions s’appliquent à toutes les cessions d’actions. Il ne saurait être fait grief au 
législateur de ne pas avoir opéré de différence de traitement entre les cessions d’actions, selon qu’elles s’opèrent 
de gré à gré ou sur les marchés financiers. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit 
être écarté. 
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